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COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni, faisant fonctions de président. 

Bulletin du 26 janvier. 

VENTE DE MARCHANDISES. ASSIGNATION POUR LE PAIEMENT DU 

PRIX.— COMPÉTENCE, APPLICATION DELA RÈGLE aCtOT Se-

quitur forum rei. — RÈGLEMENT DE JUGES. 

Le principe d'après lequel le défendeur doit être assigné de-
vant le Tribunal de son domicile, est général. Il s'applique en 
matière civile comme en matièr de commerce. Néanmoins, il 
souffre exception dans le cas de l'article 1651 du Code civil, et 

notamment dans celui prévu par l'article 420 du Code de pro-
cédure. Ce dernier article dispense le demandeur de suivie la 
règle actor sequitur forum rei,el lui permet d'assigner le dé-
fendeur devant le Tribunal dans l'arrondissement, duquel la 

promesse a été faite et la marchandise livrée, ou devant celui 
dans l 'arrondissement duquel le paiement devait être effectué; 

mais il faut nécessairement, dans le premier cas, que les deux 
conditions que la loi indique (promesse et livraison) se trou-
vent réunis concurremment. Ainsi, il ne suffirait pas, pour 
justifier la compétence d un Tribunal qui ne serait pas celui 
du défendeur, que les juges se fussent fondés sur ce que la li-

vraison de la marchandise devait s'opérer dans le ressort du 
Tribunal; il faudrait, de plus, qu'd fut constaté que la pro-
messe y avait été faite (cette constation manquait dans l'es-
pèce). Dans le second cas, également suffisant pour déterminer 
la compétence d'un Tribunal autre que celui du domicile dece 
défendeur, il serait nécessaire qu'il fût également constant que 
le paiement devait être effectué dans le ressort du Tribunal où 

l'assignation a été donnée. 
Conséquemment, le principe qui veut que le défendeur ne 

puisse être distrait de ses juges naturels, doit recevoir son ap-
p. cation, si le demandeur n 'établit pas qu'il se trouve taxa-
Uvement dans l'une des deux exceptions qui viennent d'être 
énoncées. C 'est ce que la chambre des requêtes vient de déci-
der, par voie de règlement de juges, en renvoyant devant le 

lnbunalde commerce de Lille une demande en paiement du 
prix d'une vente de marchandises portée devant le Tribunal 
de Villeneuve-sur-Lot, alors que Lille était le lieu du domicile 
du déteudeur, que, d'une pari, le demandeur qui avait cher-
che a établir que la marchandise avait été livréeà Villeneuve-

ir r? 1 "e l)rouvt4 't Pas eu même temps que la promesse y eût 
ta

He, et que, d'un autre côté, il ne prouvait pas davantage 
que le paiement avaitdû s'y faire. 

La Cour a, en conséquence, annulé l'arrêt de la Cour royale 
Agen qui avait reconnu la compétence du Tribunal de com-
erce de Villeneuve-sur-Lot, malgré l'absence de ces justifi-

cations. J 

(Dulcanibre contre Sauzet; M. F. Faure, rapporteur; conclu-
ilo"S c9n Çor»îès de M. Chégaray, avocat-général; plaidant, M" 

un, pour le demandeur en règlement de juges; et M* De-
ca
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TROUBLE A LA POSSESSION.—JUGE DE PAIX. —COMPÉTENCE. 
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i et non devant le juge de paix, qui était incompétent. 

Cier est déchu du droit de poursuivre la caution lot s [u'il a né-
glige de discuter le débiteur principal dans ses biens, et qu'il 
a. laissé expirer le temps fixé pour la durée du cautionnement. 
La caution, pour constituer le créancier en état de négligence, 
n est pas obligée de requérir la discussion préalable du débi-
teur, lorsqu'elle a été une des conditions du cautionnement. 
L arrêt qui l'a ainsi jugé, en se fondant sur l'interprétation de 
1 acte de cautionnement et sur les circonstances particulières 
de la cause, n'a commis aucune violation de la loi. Les articles 
2022, 2023 et 202-i du Code civil no sont en particulier nulle-
ment offe-nsés par une semblable décision. 

Rejet en ce sens du pourvoi des frères Ratisbonne, au rap-
port de M. le conseiller Mestadier, et sur les conclusions con-
formes de M. l'avocat-général Chégarav; plaidant, M.Martin 
(de Strasbourg). 

VENTES PAR DEVANT NOTAIRES. —HONORAIRES. 

Lorsque les Tribunaux renvoient des ventes d'immeubles 
par devant notaires, ceux-ci ne peuvent exiger, non plus que 
les avoués auxquels ils sont assimilés dans ce cas spécial, d'au 
très et de plus forts droits que ceux énoncés au Tarif (article 
129 du Tarif de 1807). L'article 14 fixe ces droits et les limites 
à la grosse du cahier des charges et à une allocation 'propor-

tionnelle sur le prix des biens vendus; mais il n'accorde rien 
pour la rédaction du cahier des charges. C'est cependant une 
allocation de cette dernière espèce que le Tribunal de première 
i.nstaneed'IIazebrouk avait accueillie,de lapart d'un notaire de 
son ressort par le motif vague que le mémoire de cet officier 
public n'était point exagéré fil que d'ailleurs il s'était renfer-
mé strictement dans les limites posées par le cahier des char-
ges, comme si les stipulations privées pouvaient prévaloir sur 
les dispositions mêmes delà loi. 

Le pourvoi contre le jugement du Tribunal d'Uazebrouck a 
été admis, au rapport de M. le conseiller Lebeau, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Chégaray; plai-
dant M' Morin. (Veuve Duval contre Bessvvarte.) 

COUR DE CASSATION ( chambre civile ). 

Présidence de 31. le premier président Portalis. 

Bulletin du 26 janvier. 

APPEL. POURVOI EN CASSATION. 

Lorsqu'il a été interjeté appel d'un jugement incident en mê-
me temps que du jugement rendu sur le fond, et que la Cour 
rcyale décide, contrairement à l'exploit d'appel qui lui est re-
présenté, qu'il n'a pas été appelé du jugement incident, l'ar-
rêt qui contient une pareille décision doit être cassé. (Ou sou-
tenait qu'on ne devait voir là qu'une simple erreur de fait ou 
une décision ultra pe(i'<o,donnant seulement lieu à requête ci-
vile,et non à pourvoi en cassation.) 

Cassation, au rapport de.M. le conseiller Gillon, et sur les 
conclusions conformes de M. le premier avocat -général Pas-
calis, d'un arrêt de la Cour de Rouen du 10 mars 1841. (A fi". 
Leschandeliers contre Demares.) Plaid., M" Clérault et Gar-

nier. 

ttcle wf'p" I1R saurait prévaloir contre le principe d'e l'ar-
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CAUTIONNEMENT. — DÉCHÉANCË. 

matière commerciale Q oinine en matière civile, le créan-

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre) 

Présidence de M. le président Pécourt. 

Audience du 26 janvier. 

ENGAGEMENT D'ACTEUR POUR L'OCJSAME. RESILIATION PAR 

EORCE MAJEURE. INDEMNITÉ. 

M* Dehaut, avocat de M. Minard, prenant le titre de di-

recteur du théâtre de Java (Océanie), expose les faits sui-

vans : 

M. Minard est entrepreneur de spectacle; il projeta l'établisse-
ment d'un théâtre dans l'île de Java, et s'occupa de réunir des 
acteurs pour représenter la tragédie, la comédie, le vaudeville, 
l'opéra,et même le ballet. M. Firmin,qui n'est pas, bien enten-
du, celui que nous avons longtemps applaudi au Théâtre-Fran-
çais, fut engagé par M. Minard, pour deux années, à titre 
de deuxième ténor pour le chant et de jeune premier, pour la 
tragédie et la comédie,aux appointemens de 5,625 f. par année, 
mais sans aucuns frais ni indemnité pour trauport et voyage; et 
en outre avec une demi représentation à bénéfice, évaluée à 
1 ,200 francs. Les appointemens devaient cesser en cas de ma-
ladie épidémique, ou encore , ainsi que le porte l'acte d'engagé- I 
ment, si le directeur é'ait privé des talens dejM. Firmin,par une 
circonstance provenant de son fait, ou enfin par la fermeture 
du théâtre pour cause de force majeure. 

L'un des cas prévus est arrivé, et la maladie n'a pas tardé 
à sévir sur la troupe. La basse-taille, le baryton, le chef d'or-
chestre, une danseuse, ont payé tribut au climat meurtrier 
qu'ils étaient venus braver ; les survivans reconnaissant, com-
me ils l'ont certifié, l'impossibilité de continuer les représenta-
tions, acceptèrent le congé qui leur fut donné par le direc-
teur : M. Firmin, comme les autres, se considéra comme dé-
gagé, et ne s'opposa point à la fermeture du théâtre, non plus 
qu'à la retraite de M. Minard. M. Firmin revint en France, eu 
quatre mois, par la plus heureuse traversée, et, dans le cours 
de la même année, il parut d'abord sur le théâtre de Reims, 

ainsi que l'atteste le journal de la localité. 
« Firmin, ditee journal, ceténorsi impatiemment attendu, 

est enfin dans nos murs. >» Uti peu plus tard, il jouait à Genè-
ve, à la vérité avec bien moins de succès. Cependant M. Fir-
min, prétendant que son engagement n'avait pas été légitime-
ment rompu par M. Minard, forma une demande en 18,000 fr. 
d'indemnité, alléguant,, entre autres prétextes, que M. Minard 
avait fait, lui, sa fortune au milieu du désastre général de ses 
administrés, et qu'il avait déposé chez M. Rothschild au moins 
20,000 florins qu'il avait retirés de ses entreprises théâtrales 

dans l'Océanie et dans l'Inde. 
Le Tribunal de première instance, par jugement du 24 jan-

vier 1845, a accordé 4,000 francs d'indemnité à M. Firmin. 
Ce jugement dénie le faittie force majeure qui a nécessité la 
fermeture du théâtre de Java, et il supposeque M. Minard a 

transporté son théâtre à Caleutta, sans proposer à M. Firmin 
de le suivre, sans lui remettre ni ses appointemens ni aucune 

somme pour retourner en France. 
Cette dernière objection faite par le Tribunal ne peut se jus-

tifier que par un petit article entre-filet du Corsaire-Satan, ou 
o :i lit .pie la troupe de M. Minard fait fureur à Calcutta ; mais 
l'article ne dit pas même si ce sont les acteurs de Java ou de 
nouveaux acteurs réunis à Calcutta, qui composent la troupe 

de celte dernière ville. II est probable, d'ailleurs, qu'il ne 
s'agit ni des uns ni des autres, car depuis Java M. Minard 
s'est fait simplement montreur ou dompteur de bêtes. C est 

désormais là le spectacle qu'il dirige. 
Ou a dit aussi que M. Minard avait abandonne ses acteurs 

dans un état complet de dénnment, à 5,000 lieues des côtes de 
France; il semblait qu'ils eussent été laissés dans un pays sau-

vage. D'abord, il est bien certain que si M. l'irmin entre 
autres, avait pu être conservé par M. Minard, ce dernier 
avait tout intérêt à l'emmener avec lui. Puis il ne laul pas par 
de semblables insinuations émouvoir la pitié des magistiats. 
Ce ne sont pas des peuplades sauvages .pi on trouve dans les 

andes villes coloniales de Java, de Ratav.a; c est comme, si 

ou nous disait qu 'on a été abandonné dans une ville^européenne. 
les armateurs du navire qui a ramené a Bordeaux 

M. Firmin, lequel n'avait séjourné que quinze jours à Java 
après sa séparation d'avec son directeur, attestent que la tra-
versée n'a été que de quatre mois, par un temps magnifique. Il 
n'y avait donc, sous aucun rapport, matière à dommages-in-

térêts. 
M' Lefèvre, avocat de M. Firmin ; M. Minard est un entre-

preneur de spectacles nomade, et il affectionne les localités les 
plus sloignés pour former ses établissemens ; malheureuse-
ment, il n'en est pas à son coup d'essai quant à ses procédés 
déplorables envers les acteurs qu'il engage ; c'est ainsi qu'il a 

eu tout récemment un procès contre son chef d'orchestre, qu'il 
avait inhumainement délaissé sans secours dans l'Océanie. 
Lorsqu'il contracta avec M. Firmin, il n'avait pas de but pré-
cis; il partit néanmoins pour planter sa tente à Java ; là, com-
me il n'avait pas de privilège?, comme il n'avait été appelé ni 
par les Ho'.landais ni par les Chinois, comme il n'y avait pas 
d'agent français, il laissa à bord ses acteurs, passa une journée 
à terre pour sonder le terrain, et le théàtreétant heijréuseqienl 
disponible, il vint reprendre son monde le lendemain et com-

mença ses représentations à Batavia. 
On a rappelé que la basse-taille était morte; il est vrai que 

cet événement est arrivé au bout de deux mois, mais on n'en a 
pas moins joué l'opé' a pendant une année entière, et même, 
vers la fin de cette année, le rôle de basse-taille fut exécuté par 
un amateur hollandais, qui, à ce qu'il paraît, sut prononcer 
assez bien le français pour ne pas effaroucher les oreilles hol-
landaises et chinoises. Quant au baryton qu'on a déclaré 
mort aussi,! c'est une erreur Complète : il vit encore, et nous 
pourrions même le représentera la Cour; il est revenu avec 
M. Firmin. Il est bien vrai qu'un danseur comique est devenu \ 
malade, mais il n'est décédé que depuis la fermeture du théâ-
tre et il s'était alors attaché à une troupe de danseurs de corde. | 

Ce qui est certain, c'est que les malheureux artistes ont été j 
laissés sans ressources par le directeur, souffrant toutes sortes 
de maux et acceptant toutes sortes d'emplois pour regagner 
leurs foyers. Le doute, à cet égard, n'est pas possib'e par rap-
port à M. Firmin, dont le départ de Batavia et l'arrivée en 
France sont établis à des dates précises. 

Le sieur Minard nie s'être transporté à Calcutta et y avoir 
établi son théâtre; mais il ne prouve pas sa dénégation. C'est 
qu'en effet, n'ayant pas voulu prendre envers ses acteurs les 
risques divers de ce déplacement, notamment ceux résultant 
de l'inclémence des climats, avait préféré résilier au bout d'un 
an son exploitation théâtrale qui devait durer deux ans, aban-
donner sa troupe, et exposer M. Firmin, par exemple, à re-
tourner en France, en telle sorte qu'il a fait, en un an ou 
quinze mois, un double trajet d'une étendue totale de dix mille 
lieues: or, ce n'est pas sans d'extrêmes fatigues que l'on subit 
de tels événemens. D'autre part, M. Firmin, obligé d'abord de 
séjourner à Bordeaux, est resté huit mois sans emploi, ce qui 
n'est pas surprenant, si l'on songe que les artistes de province, 
et à plus forte raison les artistes qui arrivent de l'île de Java, 
ne sont pas l'objet des recherches et des empressemens du 
Théâtre-Français. 

Il est bon, pour édifier enfin la Cour sur la moralité de 
M. Minard, de citer un fait dont la notoriété est incontes-
table. 

M. Minard comptait dans sa troupe M. Tastet corypliée du 
chant, et M"" Tastet, cantatrice, épouse de ce dernier. Le pre-
mier était facile à remplacer; la deuxième avait une qualité 
de voix dont on espérait davantage. Excité par un sieur Tail-
landier, dont le nom, pour le dire en passant, a figuré dans 
l'affaire dss cartes biseautées, et qui prodiguait des marques 
d'intérêt à M"'° Tastet, M. Minard emmenait cette dame avec 
lui à Calcutta, et laissait à Java M. Tastet. Insistance de ce 
dernier pour suivre sa femme ou pour qu'elle le suive; il s'a-
diesse à l'autorité locale ; mais il n'avait pas son acte de ma-
riage, qui était au pouvoir de M. Minard. On répond à M. 
Tastet, que, ne prouvant pas sa qualité de mari, ilji'a pas le 
droit de la réclamer... 

COI! R ROYALE DE ROUEN (1" chambre.). 

Présidence de M. Frank-Cané. 

Audience du 12 janvier. 

COMMERCE DE L'INDIGO. MARCHÉ A LIVRER. MARQUES 1>E 

FABRICATION. 

Voici le texte de l'arrêt rendu par la Cour dans cette al-

lai re. (Voir l'exposé des laits dans la Gazelle des tri-

bunaux du 15 janvier): 

«Attendu que par convention verbale, en date du 15 avril 

iSèl, Quesnel frères et C" ont vendu àRobm et pU*r 1 entre-
mise de Vidal, courtier, cent dix-neuf caisses indigo Bengale, 

iMté- telle quelle, savoir ; noi 1 S le», des marques ci -après, quai 
dix-huit caisses N B; ii" 1 à 10, dix caisses 

dix caisses li C R et C 

N B; n°5 1 à 10, 

D 
21 à 30, dix caisses DDL; n" 

M C 

51 à 70, dix caisses » 
à 40, dix caisses J B 

M 
55, dix caisses T G 

' 1 à 15, quinze caisses G P; n°" 31 
7 à 12, six caisses W et H ; nos 40 a 

isses 11 et C L : 

M. leprêsident : Ces détails n'appartiennent pas au pro-

cès ; la cause est entendue. 

Après un délibéré fort court, la Cour a confirmé pure-

ment et simplement le jugement attaqué. 

COUR ROYALE DE LIMOGES (chambres réunies). 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Tixier Lachassagne, premier président. 

Audience du 17 janvier. 

QUESTION DU MARIAGE DES PRÊTRES . (Voir la Gazette des 

Tribunaux des 24 et 25 janvier.) 

ARRÊT. 

« En ce qui touche l'appel incident : 
» Attendu que l'art. 46 de la loi du 20 avril 1810 attribue 

au ministère public le droit de poursuivre d'office, en matière 
civile, l'exécution des lois dans les dispositions qui intéres-
sent l'ordre public, et que de ce droit découle nécessaire-
ment celui de saisir les Tribunaux de la question de savoir si 
l'engagement dans les ordres sacrés constitue un empêchement 
au mariage, puisque celte question touche d'un côté à la reli-
gion, et, de l'autre, à l'institution du mariage, et conséqnem-
uieiit aux plus grands intérêts de l'ordre social. 

»Au fond : 

» Attendu que dans notre ancien droit l'engagemeiil dans 
les ordres sacrés constituait un empêchement diriniantau 
mariage, mémo pour le prêtre qui abandonnait le sacerdoce, 
et que, si les canons de l'Eglise, sur ce point, n'avaient pus 
reçu la sanction spéciale des édita de nos rois, une jurispru-
dence constante des parlements du royaume leur avait impri-
mé force de loi; 

« Attendu que cette règle de la discipline ecclésiastique, 
abrogée par les lois de nos premières assemblées législatives, 
a été remise en vigueur par les art. (i et 20 de la loi organique 
du Concordat, et qu'à partir de la promulgation de ladite loi 
les prêtres catholiques ont été replacés sous l'empire des ca-
nons qui étaient reçus en France concernant la collation des 
ordres sacrés, et conséquemment de ceux qui interdisaient le 
mariage aux personnes engagées dans les ordres; 

» Attendu que le Code civil et la Charte constitutionnelle ne 
renferment aucune dérogation à cette législation spéciale ; 

» Attendu qu'eu cet état de la législation, le sieur Vignaud, 
ordonne prêtre catholique, est, par le fait même de cette or-
dination, frappé d'une incapacité légale relativement au ma-
riage, et que par conséquent l'opposition de M. le procureur-
général au mariage est bien fondée ; 

« La Cour, oui M. le procureur-général en personne p ■ 
le soutien de son appel, et les défenseurs du sieur Vigiiaud ; 
vidant le partage déclaré par arrêt du 22 août dernier, suis 
s arrêter a l'appel incident du sieur Vignaud, et faisant droit à 

appel principal interjeté par M. le procureur- général,— ré-
forme le jugement eu ce qu'il a t'ait main levée de l'opposi-
tion par lui lormée au mariage du sieur Vignaud, maintient 

au contraire ladite opposition, et condaïune le sieur Vignaud 
aux dépens. » 

; uos 221 à 240. vingt cais 

II O 
«Attendu que les termes de cette convention verbale sont 

reconnus entre les parties ; que cette expression qualité telle 

quéile se réfère nécessairement à l'indigo, en même temps 
qu'elle est intimement liée à ces mots : des marques ci-après ; 

qu'il en résulte que si l'indigo vendu n'est point garanti, quant 
à la qualité qu il doit avoir, ii l'est expressément quant a la 
marque qu'il doit porter; que dans ce marché à livrer, la chance 
aléatoire porte donc exclusivement sur la qualité de l'indigo, 
et nullement sur la marque d'origine, qui est au contraire for-
mellement promise, dans le but évident d'atténuer ainsi les 

chances défavorables de Yaléa ; 
» Attendu que d'après les termes sus-énoncés de la conven-

tion verbale, on est forcé d'appliquer à l'indigo lui-même, et 
non aux caisses qui le renferment, la garantie de la marque 
stipulée, puisque les mots: qualité telle quelle, qui se réfèrent; 
nécessairement aux mots des marques ci-après, ne peuvent 

évidemment se rapporter qu'à l'objet vendu, et non a l'enve-

loppe de cet objet ; 
» Attendu d'ailleurs qu'il résulte des faits etdocumens de la 

cause, qu'en matière de marchés à livrer portant sur des indi-
gos, la marque promise s'entend toujours et par un constant 
usage des caractères empreints sur les carreaux d'indigo , ca-
ractères indicatifs de l'origine et de la factorerie, et jamais des 
marques arbitrairement placées par les expéditeurs sur les 

caisses ou sur les toiles d'emballage; 
>> Attendu qu'en supposant les termes du marché verbal 

aussi obscurs qu'ils sont clairs et précis, ils devraient encore 
s'interpréter contre le vendeur par application du principe 

posé dans l'article 4002 du Code civil; 
» Attendu qu'en se reportant aux conventions verbales in-

tervenues entre les parties, on est forcé de reconnaître que les 
acheteurs n'ont entendu se substituer, et ne se sont en effet 
substitués aux vendeurs, que dans les termes et sous le bénéfice 
de ces conventions; qu'ainsi, la marchandise arrivée au Havre 
ne pouvait devenir et ne devenait en effet la propriété des ache-
teurs que sous la condition d'être revêtues des marques d'ori-

gine, formellement indiquées dans la stipulation; 
» Mais attendu que la bonne foi des vendeurs ressort de l'en-

semble des faits de la cause; que, d'un autre côté, parmi les 
cent dix-neuf caisses vendues, soixante renfermaient des in-
digos portant les empreintes énoncées au marché; que les sieurs 
Robin et C en ayant disposé avec le consentement des sieurs 
Quesnel, les choses ne se trouvent plus entières, et ne laissent 
aux sieurs Bobin qu'un recours à fin de réfraction; que d'ail-
leurs 'l'indemnité qui peut cire accordée aux acheteurs est de 
nature à réparer pleinement le préjudice que leur a fait éprou-
ver l'inexécution partielle du marché; 

» La Cour, corrigeant et réformant, dit et juge que les sieurs 
Robin et C" ont droit à une indemnité, s'il y a eu dommage, à 
raison des ciuquante-neuf caisses renfermant des indigos non 
marqués; en conséquence, ordonne que par le sieur Durand, 
banquier, de la maison Durand-Laplancliq de Rouen, lequel 
prêtera préalablement serment entre les mains de M. Leroy, 
conseiller, lesdites cinquante-neuf caisses seront vues et visitées, 
à reflet de constater quelle était au mois d'août 1844, époque 
de h livraison, la valeur des indigos non marqués qu'elles ren-
ferment, comparativement à la valeur moyenne des indigos por-
tant les empreintes spécifiées dans le marché, et de déterminer 
le montant de l'indemnité qui pourrait être due auxacheteurs; 
ptur, après le procès-vei b.d déposé, être conclu et statué ce 
qu'il appartiendra; — Condamne les intimés aux dépens. » 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Audience du 26 janvier. 

DÉSASTRE DE MOXVIM.E. 

Les désastres de Monville ont partout excité de géné-

reuses sympathies. A côté des souscriptions ouvertes au 

gra 

ou 

Au surplus 

profit des ouvriers qu'ils ont si cruellement atteints, et 

dont le résultat a dépassé toutes les prévisions, s'établis-

sait une loterie qui (levait recevoir un rapide dénouaient. 

Quelques semaines ont suffi, en effet, pour l'épuisement 

des 200,000 billets de cette loterie, qui a produit pour 

les victimes une somme de 100,000 francs, et dont les 

lots se distribuent inaiuUmant aux gagnans. 

Parlerons-nous désespérances déçues.' A chaque pas 

l'on rencontre des gens qui se plaignent d'avoir des lots 

d'un; valeur moindre que celle qui a été indi-

quée par les prospectus et les journaux, et de n'avoir pu 

obtenir la représentation des cahiers légalement paraphés 

afin de s'assurer par eux-mêmes si les objets qn'on leur 

remet sont bien ailerons à leurs ni-méros. Le méconten-

tement, la déception se sont manifestés par des signes 

tels, que le commissaire de l'œuvre chargé de procéder 

à la distribution des lots a dû recourir à la force publi-

que et à l'autorité, qui a nommé un délégué pour l'as-

sister dans cette opération. II paraît même que de plus 

méeontens ou do plus déçus auraient adressé ou se-

raient décidés à porter une plainte contre le commissaire 

de l'onivre. La Conférence des avoca.ls devait examiner 

aujourd'hui la question de savoir si îes faits reprochés, 

et tels qu'ils sont connus, constituaient un obus de con-

fiance ou un délit d'escroquerie. 

A coté des ouvriers se placent les propriétaires des 

usines délruites jusquos auxquels la générosité publique 

ne s'est point étendue. Ceux-ci ontdenmn lé aux compa-

gnies d'assurances la réparation des désastres produits 

par le météore du H) août. Un jugement du Tribunal de 

commerce de liouen, dont no s avons rapporté le texte 

(V. la Gazette des Tribunaux du 17 décembre 184.r>), a 

déclaré les compagnies responsables. C'est par suite de 

l'appel qui a été interjeté de ce jugement que la Cuur est 

aujourd'hui saisie de la grave et importante question de 

savoir si le météore du 10 août est un desévenenietis pré-

vus par les termes de police d'assurances. 
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M" Paillet, Bethmont, Elandin et Arago, avocats du 

barreau de Paris, sont chargés de soutenir, comme de-

vant le Tribunal de commerce, les intérêts des compa-

gnies; M" Senard et Deschamps, ceux des propriétaires. 

Le siège du ministère public est occupé par M. le pro-
cureur-général Salveton. 

Me Bethmont commence ainsi : 

Les questions, Messieurs, qui sont en ce moment soumises à 
votre examen sont d'un intérêt purement matériel, graves et 
importantes pour les assurés comme pour les compagnies, et 
dignes à ce titre de la plus grande attention. 

Il s'agit pour les compagnies de savoir si une clause de leur 
police renlerme ce sinistre effrayant que vous connaissez; si, 
comme on l'a prétendu, il est le résultat du feu du ciel. La 
trombe de Monville est-elle l'électricité, ou le fou du ciel? 
Quelle part occupent-ils dans cette trombe? Si dans le cas où 
deux ou plusieurs causes de destruction agissent ensemble, y 
a-t-il entre elles une telle solidarité que les compagnies respon-
sables des unes doivent répondre des autres? Voilà la question 
qui vous est soumise, question neuve et importante. Cette 
décision extraordinaire que nous vous déférons, le Tribunal de 
commerce ne l'a point résolue. 

J'entre immédiatement dans l'examen des faits, et j'arriverai 
ensuite à une discussion qui sera longue, mais dans laquelle 
votre attention me soutiendra. 

M" Bethmont, prenant alors le météore à sa naissance, en re-
trace la inarche et en signale les effets, tant à l'aide de l'arti-
culation des faits sur lesquels se sont fondés les propriétaires 
pour demander qu'une enquête fût ordonnée, que d'après le 
rapport des experts, dont il donne successivement lecture. 
Mais, avant de lireà la Cour la partie du rapport dans laquelle 
eat analysée l'enquête, M' Bethmont fait remarquer tout ce 
<jue le témoignage humain peut avoir en cette circonstance 

d'incertain et même de suspect, et explique pourquoi les ex-
perts n'ont considéré ce témoignage humain -que sous le rap-
port scientifique. De tous les témoignages par eux recueillis, il 
résulte pour les experts que le caractère saillant du phéno-
mène est celui d'une trombe. 

Après l'examen du rapport des experts, le défenseur rap-
pelle les systèmes qui ont été plaidés de part et d'autre de-
vant le Tribunal de commerce, systèmes dont nous avons 
rendu compte précédemment , et termine cette partie de sa 
plaidoirie en faisant observer la différence d'opinion qui 
existe entre M. Pouillet et les experts sur la nature du mé-
téore, et en donnant lecture du jugement attaqué. 

L'audience est alors suspendue, et reprise au bout d'un 
quart d'heure. 

M' Bethmont continue sa plaidoirie. Il examine d'abord ce 
que c'est que le contrat d'assurance en général. 

La propriété, dit-il, a ses avantages et ses périls. A côté du 
bonheur de posséder, se trouve la crainte de perdre. Un prin-
cipe fondamental est celui-ci : Res périt domino. Le proprié-
taire qui veut se soustraire aux ruines qui le menacent s'a-
dresse aux compagnies d'assurances. Quel est le contrat qui le 
forme? Un contrat par lequel la compagnie consent à se met-
tre à la place du propriétaire, et à prendre pour elle, moyen-

nant une prime, certains sinistres. Cette stipulation est de sa 
nature restreinte, exceptionnelle. Si donc le sinistre ne rentre 
pas dans le contrat, le risque reste pour le propriétaire : Res 
périt domino. C'est là un principe de tous temps, passant des 
assurances maritimes dans les assurances terrestres, et ensei-
gné par tous les auteurs. 

Eh bien ! maintenant, je viens à nos polices, à notre contrat 
particulier. Le contrat qui nous lie, c'est une police d'assu-
rance contre l'incendie. C'est l'incendie que nous avons voulu 
prévoir. «La compagnie, est-il dit dans l'art. 1 er , assure contre 
l'incendie et les dégâts qui en résultent... » Puis il est dit 
dans l'art. 2 qu'en cas d'explosion autre que celle de la fou-
dre...; elle ne répond pas des dégâts. Nous assurons donc con-
tre la foudre ou feu du ciel. Qu'a-t-on voulu dire par ces 
mots : les dégâts qui en résultent? On a voulu que les .dégâts 
accessoires de l'incendie, du feu du ciel, de la foudre, suivis-
sent le sort du dégât principal. 

Cette interprétation, qui saute aux yeux, repose sur un pré-
cédent grave. Lorsque les compagnies se formèrent , elles 
avaient agrandi le cercle de leur responsabilité. Le mot oura-
gan se trouvait dans les polices. Mais le Conseil d'Etat le re-
trancha. Pourquoi? Parce que les risques doivent être eu rap-
port avec les primes. 

Je vous ai parlé de la foudre, du feu du ciel, de la trombe ; 
il faut que je les définisse. Dans le Dictionnaire de l'Académie, 
les mots Foudre, Feu du Ciel et Trombe, ont chacun leur dé-
finition propre. La langue depuis longtemps avait appris à 
dénommer les fléaux dévastateurs. Dans les ouvrages de MM. 
Arago, Péclet, et autres, la foudre est également distinguée de 
la trombo. La foudre a un sens, la trombe en a un autre. Toutes 
deux sont des météores, mais toutes deux sont distinctes. Il 
résulte de là que si c'est une trombe qui a détruit les usines de 
Monville, il n'y a pas de responsabilité de la part des com-
pagnies. 

Quelle est donc la définition qu'il convient de donner à 
l'événement qui s'est accompli à Monville et à Malaunay? Les 
savans ne se sont point accordés sur la dénomination à don-
ner à cet événement. M. Pouillet, parlant lè premier, le qua-
lifie un ouragan. Depuis, M. Pouillet a persisté dans son opi-
nion. 

Me Bethmont donne ici lecture d'une lettre que M. Pouillet 
a écrite le 12 de ce mois aux compagnies, et dans laquelle il 
déclare qu'après avoir pris connaissance dans la Gazette des 
Tribunaux des enquêtes, qu'après avoir entendu le rapport 
des experts, et conféré de nouveau avec les personnes qu'il a 
eu l'occasion de revoir, qu'il est plus que jamais convaincu 
que l'on ne trouve à Monville aucune trace de la foudre ; que 
la cause des dégâts ne peut être atribuée à l'électricité, sous 
quelque forme qu'elle se manifeste, et que c'est aussi la con-
viction de M. Regnault. 

11 examine ensuite ce que c'est que l'électricité, comment 
elle agit; il recherche les différences qui existent entre la 
foudre et les trombes, et expose les théories de Francklin, 
Monge, Espy et Peltier, que nous avons fait connaître en rap-
portant la plaidoirie de M" Arago devant le Tribunal de com-
merce. 

la plaine lenezenl'air, ce pourquoi les gendarmes dressè-

rent procès-verbal en invitant le maître à représenter My-

lord comme pièce à conviction devant le Tribunal. 

Le Tribunal de Saint-Omer, saisi de la poursuite, trou-

va la question de race tellement délicate, que par un juge-

ment d'avant faire droit il commit trois experts veneurs 

pour vérifier si le chien tenait de la nature du lévrier, et 

chassait le lièvre à la course. 

Les expériences furent faites dans les vastes plaines de 

l'antique Morinie. Un lièvre fut lancé à soixante pas ; mais 

le prétendu lévrier conserva toujours la même distance en-

tre lui et sa proie. Une seconde expérience eut le même 

résultat. Une troisième enfin, à dix pas d'intervalle seule-

ment, ne fournit au bâtard aucun avantage plus marqué ; Cours. 14 

le métis alla même, en contravention aux élémens de la Orléans, 

tactique levrière. jusqu'à donner de la voix quand le lièvre Bouen, 

entrait dans le bois, et de plus, apprivoisé, penaud comme Avignon, 

un chien d'arrêt, il revenait à l'appel de son maître. Vierzon, 

De ces indices, les experts concluaient que le chien, Nord, 

quoique présentant certaines allures du lévrier, ne mar-

quait pas les qualités essentielles de l'espèce, et que, 

du reste, fort jeune encore (il n'avait que dix mois), il n'é-

tait pas dangereux quant à présent et ne pouvait atteindre 

les lièvres à la course. 

Le 9 novembre 1845, le Tribunal de Saint-Omer rendit 

unjugementparlequelildécidaqu'ilrésultaitdes documens 

recueillis et de la dé laration des experts que si le chien 

est le produit d'un lévrier avec un chien d'arrêt, et si, par 

sa forme, il appartient davantage à cette dernière espèce 

canine, il a néanmoins toutes les allures du chien d'arrêt, 

et ne participe, quant à présent, ni aux qualités de vitesse, 

ni à la nature dommageable du lévrier ; qu'il ne peut dès 

lors, quant à présent, être rangé dans la catégorie des 

chiens dont l'usage est prohibé en principe par l'article 9 

de la loi du 3 mai 1844. 

Appel de la part du ministère publie, qui se prévaut de 

l'opinion de MM. Pelletereau de Villeneuve, Gillion, Ma-

nuel, et du ministre de la justice, sur la discussion de 

l'art. 9 précité, pour établir que le Tribunal de Sl-Omer 

a introduit une exception arbitraire dans la loi, qui ne dis-

tingue pas encore le lévrier pur sang et le lévrier croisé, 

mais proscrit la race toute entière et dans toutes ses déri-

vations, sans que les Tribunaux aient à se préoccuper de 

l'âge, de l'éducation, ou du savoir-faire des sujets, pour 

décider la question de race, et encore moins la décider au 

provisoire, et jusqu'à nouvel ordre, comme l'ont fait les 

premiers juges dans une sorte de référé correctionnel. » 

Dans l'intérêt du prévenu, M' Parmentier répondait : 

Que la nouvelle législation relative aux lévriers n'avait pas 

pour objet de mettre en séquestration tous les chiens dans 

les veines desquels coulerait une goutte de sang lévrier, 

et de persécuter de génération en génération, malgré 

tous les paliatifs de croisemens intermédiaires, la trace 

effacée et bientôt insaisissable d'une origine prescrite. 

Aussi la question du procès n'est-elle pas, suivant lui, 

une question de formes, mais de fond, et il ne serait pas 

moins contraire au bon sens qu'aux intentions du législa-

teur de s'attacher littéralement à des pattes, à un museau 

ou à des oreilles, pour lancer l'anathème contre un quadru-

pède métis, auquel la nature aurait donné ab uno latere, 

tous les instincts du chien d'arrêt, en même temps qu'a& 

altero latere, elle lui aurait prêté quelques faux airs du 

lévrier. La question se trouve suspendue entre le physi-

que et le moral. Dans cette perplexité, c'est le point de 

vue intelligent, nous n'osons pas dire spiritualiste, qu'a 

embrassé le Tribunal de Saint-Omer, d'après les idées de 

M. Gillon lui-même, dans la discussion de l'art. 9 de la 

loi, en refusant pour l'honneur même de l'espèce le titre 

de lévrier à un bâtard tellement dégénéré, qu'il laisse res-

pectueusement entre lui et un lièvre la distance de dix 

pas que leur avaient ménagée les experts. 

La sollicitude du ministère public pour la conserva-

tion des lièvres a d'autant moins lieu de s'alarmer que 

c'est une liberté provisoire seulement qu'ont accordée les 

premiers juges au quadrupède incriminé, et que le glaive 

de la justice demeure suspendu sur sa tête, si plus tard, 

démentant ses instincts primitifs et sa paisible éducation 

de chien d'arrêt, il venait à tourner au lévrier en véri-

fiant le pronostic poétique : 

Toujours la tyrannie eut d'heureuses prémices. 

Enfin, quelle que puisse être sa nature, une autre porte 

de salut s'ouvrirait encore devant lui, c'est que le but de 

l'art. 9 de la loi nouvelle n'a nullement été de ravir à l'his-

toire naturelle la race du chien lévrier, mais seulement 

d'interdire la chasse au lévrier, espèce particulière de 

chasse qui a pour objet de substituer en quelque sorte 

à l'homme lui-même, le chasseur quadrupède qui, de 

lui-même, évente, poursuit, atteint sa proie, e 1 devient le 

principal, pour ne pas dire l'unique, acteur du drame. 

Or, le procès-verbal et l'instruction ne constatent nul-

lement que le chien dont s'agit, réduit qu'il était aux mes-

quines et subalternes fonctions de chien d'arrêt, se soit le 

moins du monde livré aux nobles, mais coupables élans 
du lévrier. 

Malgré la force de ces moyens, la Cour, en infirmant la 

sentence des premiers juges), a ainsi statué : 

ment où, suivant son habitude, le convoi spécial s'arrê-

tait sous la gare d'Orléans, arrivant de Paris, M. le com-

missaire spécial du chemin de fer, section d'Orléans, se 

présenta à la descente des voyageurs, et demanda à l'un 

des inspecteurs qui en faisait partie, s'il n'était point 

chargé de correspondances. L'inspecteur (nous citons les 

termes du procès-verbal) répondit : « n'avoir rien de con-

traire à la loi ; que seulement, envoyé par la compagnie, 

il était chargé de remettre à un courrier qui devait l'at-

tendre une note qu'il nous a remise. » 

Cette note manuscrite était un petit carré de papier, 

énonçant les cours de la Bourse de Paris, dans la forme 

suivante : 

allah. 11 n'avait pas l'habitude de revenir si tard 

la nuit était close il rentrait au gourbi. Qui p
0

n.v 

tenir? La pauvre mère l'ignorait ; seulement pit
U 

octobre 1845. 

1240 

1057 

1035 

762 

817 

Cours. 15 octobre 

Orléans, 1235 — 

Bouen, 1057 — 

Avignon 1038 ■— 

Vierzon, 

Nord, 

756 — 

815 — 

1845. 

1248 

1065 

1040 

757 

812 

* % 
pli re-

blait de crainte, car, d'une part, des hommes acc'
0 tlettl

-

la ferme Balzan lui avaient dit la vive alterca?'
U

'
Us

 ^ 

était survenne entre son fils et les deux hommes '°
n
 W 

avons désignés plus haut; et de l'autre, elle n'avaiT
6
 ̂  

blier d'anciennes dissensions survenues entre la i -t
0lk 

ces hommes et la sienne. Elle craignait un malh
 11

 ̂  

crime, et son inquiétude croissait à mesure que 1
 e0ï,

*i 

res s'écoulaient. Elle alla s'asseoir à l'entrée de s*^ ^ 

bi, etlà, les yeux en pleurs et fixés sur le chern?
1 

vait coutume de suivre Abdallah, par où il arriva^
11

'" 
les soirs, elle attendit, elle attendit Ions 

Il est cinq heures et demie ; la Cour renvoie 

la continuation de la plaidoirie de M" Bethmont. 

à demain 

La locomotive était suivie d'un seul wagon de deuxième 

classe. Un sieur Alhin Claud, ancien conducteur des mes-

sageries royales, se trouvait dans ce wagon. Interpellé à 

son tour, il déclara n'avoir rien. 

Le procès-verbal continue ainsi : « S'est présenté à no-

tre bureau le sieur Vivier, courtier de commerce, demeu-

rant à Paris, Chaussée-d'Antin, 59, qui nous a réclamé la 

note déposée en nos mains. Ne trouvant pas que celle-ci 

puisse, d'après la loi, être saisie, nous l'avons remise au 

réclamant, après toutefois lui avoir posé les questions sui-

vantes : 

» D. Comment, habitant la capitale, vous trouvoz-vous 

à Orléans, et y attendez-vous depuis plusieurs jours, à la 

gare même, l'arrivée d'une locomotive?— B. Comme cour-

tier de commerce j'ai été envoyé ici aux appointemens de 

150 fr. par mois. J'y attends les notes que l'on m'envoie, 

et je pars aussitôt pour les porter à franc étrier à Cosne, 

où un autre courrier les prend pour aller plus loin. J'igno-

re où il va et à qui il les remet. (On a su pius tard que ces 

notes avaient Lyon pour destination.) 

» D. Mais il y a quelque temps, vous aviez une boite en 

lerblanc, fermant à cadenas.'—B. Oui, mais on l'a sup-

primée. » 

M. le commissaire spécial fit, le 18 octobre 1845, parve-

nir une rectification de son procès-verbal. Aux termes de 

cette rectification, la réponse de l'inspecteur fut qu'il n'a-

vait aucune correspondance, qu'il avait été chargé par la 

compagnie d'accompagner la locomotive et le wagon qui le 

suivait jusqu'à Orléans, que là se bornait sa mission. 

En elîet, M. le commissaire ajoute que ce fut dans le 

parcours de la locomotive au bureau que M. l'inspecteur 

qui accompagnait le sieur Alhin lui fit remettre la note 

relatée au procès-verbal. Ainsi, c'est donc le sieur Alhin 

qui était bien le possesseur de cette note, et non l'inspec-
teur. 

Quoi qu'il en soit, une assignation devant le Tribunal 

correctionnel d'Orléans, pour contravention aux disposi-

tions de l'arrêté du 27 prairial an IX, fut délivrée à la re-

quête de M. le directeur de l'administration des postes : 

1° à M. le directeur du chemin de fer d'Orléans, comme 

civilement responsable des faits de l'inspecteur ; 2° à M. 

l'inspecteur ; 3° au sieur Alhin ; 4° au sieur Boger Vivier. 

M. le procureur du Boi Hyver, après s'être attaché à 

démontrer en fait que la rectification du procès-verbal ne 

faisait point disparaître la coopération de l'inspecteur qui 

accompagnait le sieur Alhin, dans le transport de la note 

manuscrite, prohibé selon lui, a requis l'application contre 

les prévenus des articles 1" et 5 de l'arrêté du 27 prairial 

an IX. 

M" Bonceray, avoué, représentant du chemin de fer et 

des autres prévenus, a conclu au renvoi de la poursuite. 

Le Tribunal a remis à huitaine pour prononcer son ju-

gement. Nous en rapporterons le texte. 

«aïs. 

Prit 

COLONIES FRANÇAISES 

COUB ROYALE D'ALGER ( chambre criminelle 

Présidence de M. Bertora, 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUB BOYALE DE DOUAI (appels correctionnels). 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Petit. 

Audience du 19 janvier. 

DÉLIT DE CHASSÉ. — LEVRIER. METIS. UNE EXPERTISE ES 

Le chien né d'un lévrier 

LEVRIER METIS. ' UNE 

PLAINE. 

chienne d'arrêt est-il un et d'une 
lévrier ? 

Telle est la question qui, après une expertise ordonnée 

par les premiers juges, et après une décision en première 

instance, a été tranchée en dernier ressort par la Cour 

royale. 
Le chien Mylord est issu des rapports mal assortis d un 

lévrier avec une chienne d'arrêt. Si vous le voyez immo-

bile et debout, vous recornaîtrez en lui les poses graves 

et méditatives de sa mère ; si, au contraire , il se couche, 

et surtout s'il s'élmee dans la plaine, ses pattes allongées, 

son museau elfilé, vous rappellent la conformation de son 

père. Le 6 octobre 1845, dans la commune de Bodelin-

ghem (Pas-de-Calais), département giboyeux où M. le 

préfet a voulu faire paix aux lièvres en tenant aux arrêts 

les lévriers, d'après l'article 9 de la loi de 1844, le qua-

drupède amphibologique fut aperçu par deux gendarmes 

au moment où il battait la plaine, de complicité avec son 

maître, M. Félix Mattinghem. Ce derniereut beau protes-

ter et soutenir que son chien remplissait l'emploi de chien 

d'arrêt les gendarmes se laissèrent d'autant moins con-

vaincre que deux compagnies de perdrix se levèrent en 

leur présence sans être le moins du monde arrêtées par le 

coureur inattentif, qui à la vue de» volatiles s'élança dans 

» Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier dressé 
par la gendarmerie, que Félix Mattinghem a été trouvé chas-
sant sur le territoire de Rodelinghem, avec un chien désigné 
comme lévrier sur le procès-verbal, et qui par suite de l'infor-
mation a été reconnu être un chien lévrier croisé ; 

» Attendu que l'article 9 de la loi du 3 mai 18W, sur la 
chasse, défend l'emploi des chiens lévriers à la citasse, et ne 
distingue pas entre le chien lévrier de pure race et le chien lé-
vrier croisé ; 

Attendu, en conséquence, qu'en chassant ainsi Félix Mat-
tinghem a contrevenu à la loi ; 

» La Cour, met le jugement dont est appel au néant; émen-
dant, déclare Félix Mattenghem coupable d'avoir chassé avec 
un chien lévrier croisé; et pour réparation de ce délit, le con-
damne à la peine de 50 fr. d'amende, etc. » 

TBIBUNAL COBRECTIONNEL D'ORLÉANS 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Plasman. 

Audience du 24 janvier. 

TRANSPORT DE LA COTE DE LA ROURSIÏ. CONTRAVENTION. 

La noie manuscrite des cours de la Bourse, non pliéc en for-
me de lettre missive, ni cachetée, transportée par la voie du 
chemin de fer, par le moyen d'un agent spécial, mais avec 
le concours d'un inspecteur, constilue-l-elle une contraven-
tion à l'arrêté du 27 prairial an IX sur le transport des dé-
pêches, à la charge, soit de l'agent spécial, soit de l'adminis-
tration du chemin de fer? 

Depuis quelque temps un convoi spécial , faisant en 

deux heures le trajet de Paris à Orléans, arrivait vers le 

soir à la gare du chemin de 1er d'Orléans. Un homme se 

trouvait là porteur d'une boîte en ferblanc fermée par un 

cadenas; il se mettait on communication avec les person-

nes descendues du seul wagon qui accompagnait la loco-
motive, et disparaissait ensuite. 

L'administration dos. postes s'inquiéta de ces voyages 

fréquens,el donna l'ofdre au commissaire spécial du che-

min de fer de surveille* celte locomotive, qu'elle soup-

çonnait du transport illicite de correspondances. 

Le 15 octobre 1845, vers dix heures du soir, au mo-

, vice-président. 

Audiences des 16 et 17 janvier. 

ASSASSINAT. 

Le nommé Saverio Balzan, Maltais, possède, non loin 

de Philippeville et au-delà du Saf-Saf, une petite ferme 

touchant de toutes parts des propriétés arabes; il a pour 

voisins les Bou-Asia, la tribu des Pierres- Blanches, celle 

des Bou-Àziz-el-Athoui et celle d'Ahmed-bel-Eulmi. De-

puis longtemps les troupeaux des habitans de ces tribus 

dévastaient sa propriété, et il ne savait à quel moyen re-

courir pour l'empêcher. Un jour, il crut en avoir trouvé 

un efficace, ce fut de retenir en fourrière les bestiaux va-

gabonds et de faire payer aux propriétaires, à litre d'a-

mende on d'indemnité, une somme de 1 franc par chaque 

tête d'animal qu'il saisirait ainsi. Il lui fallait pour cela 

un garde actif, et il le trouva dans la personne du nom-

mé Abdallah-ben-Embarek, Arabe de la tribu d'Ahmed-

bel-Eulmi. Ce garde reçut de lui la promesse d'un tiers 

de l'amende à prélever, ce qui, en l'intéréssant, lui donna 

toute l'émulation nécessaire. Indépendamment de cette 

rétribution, Abdallah était en outre autorisé à emporter 

chaque soir à son gourbi une botte de foin qu'il ramassait 

sur la propriété du Maltais, et qui lui servait à nourrir sa 
vache et ses moutons. 

Les choses allèrent ainsi durant une quinzaine de jours. 

Chaque soleil amenait pour Abdallah quelque prise fruc-

tueuse, et chaque soir il retournait gaiment à sa dzriba, 

emportant les bénéfices de la journée et sa botte de foin. 

Sa vieille mère, Khredidja, le bénissait, car il l'aidait ainsi 

à subvenir à ses besoins et à ceux de ses deux autres en-

fans, jeunes frères du laborieux Arabe. 

L'emploi qu'il avait accepté appelait, à son insu, des 

dangers sur sa tête : les Arabes et les Kabyles voisins ne 

voyaient pas sans déplaisir un de leurs coreligionnaires 

servir un chrétien, un Roumi, à leurs dépens; et l'envie 

se joignait à la haine pour accumuler autour de lui les plus 
effroyables malheurs. 

Une fois, ce fut le 12 juillet dernier, il saisit sept veaux 

sur la ferme de son maître, et ne voulut les rendre que 

contre le paiement d'une amende d'un franc pour chacun 

d'eux. Ces veaux appartenaient à la femme Zerdouda, de 

la dzriba des Pierres-Blanches. Le nommé Moussa, neveu 

de cette femme et connu dans le pays par son caractère 

haineux et vindicatif, se rendit, avec son compagnon Bel-

loul, à la ferme Balzan pour obtenir la remise des veaux 

saisis. Une longue et vive discussion s'agita entre eux et 

Abdallah, qui ne voulait point céder à leurs instances en 

opérant cette remise sans la rétribution d'une somme de 

2 francs. A la fin de la querelle, Moussa, exaspéré, porta 

la main à sa barbe et la serra avec colère en s'écrianl • 

« Que la malédiction de Dieu tombe sur la tête! >> 

Puis il remonta sur son coursier et s'éloigna suivi de Bel-

loul. Qui ne connaît pas, en Algérie, la signification sinis-

tre de ce geste de rage concentrée et de ces paroles me-

naçantes? C'était nu arrêt de mort prononcé contre l'in-
fortuné Abdallah. 

Cependant le soleil disparut bientôt de l'bori/.on, et 

Khrididja, qui avait négligé de prendre avec ses deux 'jeu-

nes entons le repas du soir, vit tous les habitans de la 

dzriba se retirer successivement et se livrer au sommeil. 

Elle attendit avec inquiétude lo retour de son cher Abd-

blompg, ru 
feuille qu agitait le vent surexcitait son attention , ■ l" 1 

soutenue; et si le bruit furlif d'un chacal rôdant am
 1111 

gourbis venait frapper son oreille, un éclair de ini 

minait son âme : C'est lui... disait-elle. Ce n'était n i 
pourtant; il ne devait plus revenir. ^

as
'i 

Tout à coup elle entendit les pas de plusieurs ch 

marchant dans la direction du lieu où elle était ass'^
811 

bientôt, à la lueur des étoiles qui brillaient aux cieu^'
f; 

vit paraître deux cavaliers. C'étaient Belloul et M*'* 

« Et mon fils, leur dit-elle, mon fils, où est-il? ne f"? 

vous pas rencontré ? dites, mon fils, où est-il ? f
0

av
?" 

répondirent les deux voyageurs nocturnes, nous 1' 

vu au coucher du soleil ; il quittait la ferme du Malt°^ 

ayant sur son dos une charge de fourrage ; mais il
 a 

le chemin du bas, et nous, nous avons pris celui 

haut. » Puis ils continuèrent à marcher, laissant la 

vre vieille femme en proie à toute sa douleur. Elle no" 

un profond soupir, de grosses larmes sillonnèrent son*' 

sage ridé, et sa tête tomba pesamment sur ses nii'
1 

jointes : « Us me l'ont tué ! » murmura-elle. 

Malgré ce pressentiment épouvantable, mue et récha 

fée par ce flambeau consolateur qui est la ressource il 

malheureux, l'espérance, elle ne quitta point la place ^ 

elle s'était assise, et comme une statue à qui Dieu aura! 

donné des entrailles, elle y demeura sans mouvemens ? 

térieurs jusqu'à ce que le retour d'un nouveau soleit vînt 

faire pâlir les astres et ranimer autour d'elle tous les èi
r

' 
endormis dans sa dzriba. 

Alors et dans le désordre de son désespoir, elle M 

entendre des cris plaintifs, et conjura ses amis, ses voi-

sins, ses deux enfans, de lui trouver son Abdallah ; m
a

j
5
" 

hélas! ce fut en vain. Abdallah, lâchement assassiné at 

bord du ruisseau des Olives, avait été transporté loin i 

là, les mains liées derrière le dos avec la corde qui |q 

servait à serrer sa chargé de fourrage, et jeté dans tu 

coin, complètement dépouillé de ses vêtemens, entre ia 

dzriba des Pierres-Blanches et le village Valée Cinq 

jours durant il demeura ainsi exposé à la voracité il 

chacals et des oiseaux de proie, et lorsque, après de \% 

gues recherches de la part de la justice, qui ne tarda pu 

à être informée, il fut enfin découvert, à peine reconnais-

sable pour ceux qui naguère vivaient avec lui, il était 

presque réduit à l'état de squelette. Ses assassins IV 

vaient sans doute étouffé sur le chemin où ils étaient ail* 

l'attendre, car aucune trace de sang ne put être remar-

quée ; puis, pour donner le change sur la cause et les cir-

constances de sa mort, après avoir caché la botte de foin 

dont il était porteur, et l'avoir porté ou traîné sur le lits 

où il fut retrouvé, après lui avoir volé dix douros qui 

tenait renfermés dans la poche de sa chemise, et l'avoir 

entièrement dépouillé , ils lui avaient, à l'aide d'œ 

hache, fait de larges et profondes blessures sur la tête ei 
sur les reins. 

De graves soupçons ne tardèrent pas à s'élever conir: 

Belloul et Moussa; ils s'aggravèrent encore par l'empresse-i 

ment peu naturel de leur part qu'ils mirent à aider en api 

parenee dans ses démarches la malheureuse Khrididja: t 

s'aggravèrent surtout par une recommandation inconsidé-

rée de Moussa, qui, s'adressant le lendemain du crime i 

un domestique de Balzan, lui dit : « Souviens-toi bien. 

Maltais, si tu es interrogé par la justice, que nous avons 

pris le chemin d'en haut, et qu'Abdallah, en quittant Ii 

ferme, a suivi celui d'en bas. » Enfin ils tentèrent nié» 

de prendre la fuite, et lorsqu'ils furent renfermés à la pri-

son, de Philippeville, leurs paren s, dans l'espoir d'apaiser 

la malheureuse mère et de l'arrêter dans ses recherches 

actives, offrirent à celle-ci la dia ou prix du sang. 

A l'instruction, comme aux débats, ils tombèrent l't» 

et l'autre dans des contradictions flagrantes ; et les gros-, 

siers mensonges à l'aide desquels ils essayèrent de cache 

leur action cruelle furent de nouveaux indices qui portt-

rent dans l'âme de leurs juges la conviction de leur cul-
pabilité. 

Le Tribunal de Philippeville, jugeant en matière crint 

nelle, les déclara coupables d'assassinat; mais reconnais-

sant dans la cause des circonstances atténuantes, tirée 

surtout de ce que la préméditation n'avait point été lon-

guement mûrie, et de ce qu'ils avaient agi sous une in-

fluence étrangère, et non pour satisfaire une vengeai» 

personnelle, il ne les a condamnés qu'à vingt ans de W 

vaux forcés et à l'exposition publique. 

Ils ont interjeté appel de ce jugement devant la Cotj' 

royale d'Alger, qui, dans sa séance du 17 courant, e' 

ministère public n'ayant point relevé appel ~à minime, 
adopté les motifs des premiers juges et maintenu la <* 

damnation prononcée contre Moussa et Belloul , su'>n 

conclusions conformes de M. Pierrey, substitut de M. 

procureur-général. 

plusieurs de nos procureuifs 
ue le service des Cou rs d'assise-. . 

; COURS ROYALES. - ASSEMBLÉES GÉMÉBAtîS 

L'ordonnance suivante, relative aux assemblées géné-

rales des Cours royales, vient d'être rendue sur le W 

port de M. le garde-des-sceaux (18 janvier 1846) : 

Louis-Philippe, Roi des Français, 
. A tous présens et à venir, salut. . A 

Sur le rapport de notre garde-des-sceaux, ministre s» 
taire d'Etal au département de la justice et des cultes; j 

Vu les dispositions des lois, décrets et ordonnances q 111 > 
pellent, en certains cas, nos Cours royales à siéger en a-'» 
blées générales des chambres 

Vu les observations de 
raux, desquelles il résulte que 
d'autres empêchemens légitimes, ne permettent pas - - ^ 
de réunir le nombre do membres nécessaire pour que les 2 
bres des appels de police correctionnelle continuent a être 
présentées, dans ces assemblées générales, par sept nie"

1 

de même que les chambres civiles; ,• ,:
s

jo( 
Vu l'art. 5 de la loi du 20 avril 1810, portant que f^rft 

des Cours royales en chambres ou sections et l'ordre du s 

seront fixés par des règlemens d'administration pubhqi ' p 
Vu l'art. 2 du décret du (1 juillet 1810, portant qu ^ 

chambres des appels eu matière correctionnelle pourro 

dre arrêt au nombre de cinq juges au moins ; .,
eï

aiii 

Vu l'ordonnance du 21 septembre 1828, qui, 'out el

 8U
Hr 

à sept juges le nombre dos membres desdites chambr* ̂  
rise le jugement des affaires de police correctionnelle «

u 

bre de cinq juges; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 
Nom avons ordonné et ordonnons ce qui suit :

 oV
jK, 

Art. 1". Eu cas de réunion des chambres d'une Coût . „, 
l'assemblée générale no sera régulièrement constituée qu ,a 
que le nombre des membres pivsens no sera pas 111 101 V,* 
nombre nécessaire pour lu composition de chaque chan ^ 

Il suffira quo la chambre des appels de police corr 

nolle soit composée do cinq membres. . î -rtat *" 
Art. 2. Notre garde-des-sceaux, ministre secrétaire u ' tjo» 

département de Injustice et des cultes, est chargé de I e. ^ 
de la présente ordonnance, qui sera insérée au »u" 
Lois. 
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ordonnance du Roi, en date du 23 janvier, sont in s-

de Saint-Quentin (Aisne), Tribunal de commerce 
sr-.^ppet Demarolle; — Snppléans au môme Tribunal, 

j|M- Delà» 1 ;
 R vi

||
e e

t Lecuyer; 
jjjl. Lelioun. "

 Tr
:
Duna

i de commerce de Vervins (Aisne), M. 
président au ^ Tribunal, M. Gaillard-Lar-

pullot-Caraot, b 

zil |ière; , . ,1„ Tribunal de commerce de Rodez (Aveyron), 
Président uni

 au même Tr
ibunal,

 M
. Bastide; — Sup-

„ Carcenac.
 J

«|
una M Boyer; 

pléiint au , ' Tribunal de commerce de Saint-Martin (lle-de-
r président au

 mûme
 Tribunal, M. Dechézeaux ; 

Jures supplémentaires : MM. Soulery, directeur de l'enre-
gistrement ; Vatinelle, propriétaire ; le chevalier de Pierres, 
propriétaire; Brisson, lieutenant eu retraite. 

CHRONIQUE 

M. ?e\uer; 

L
P
LTTribunal de commerce d'Ajacoto, MM. 

Ju
?

e
 cnnoléant au même Tribunal, M. Canale; 

llé
V uLnl âu môme Tribunal, M. Margotteau ; 

> Suppléant au m
 ROE D

.
A

;
ACOI0I M

M. Zevaco et 

La, ' Z!iir
e
nTdu ïribuua] de commerce de 

_lju"e au même Tribunal, M 

île Rousse, M. Vat-
Bartoli; — Suppléant au 

Suppléant 

Président du Tri 
„. . Ju«e au i 

1 Tribunal, M. Marcantelti; 
11161116 au Tribunal de commerce de Bergerac (Dordogne), 
.«"W-son et Pierre Pautard; — Suppléans au môme Tri-

1 i MM Faisandier et Baron aîné; 
W dent du Tribunal de commerce de Péngueux (Dordo-

vM Michellet; — Juge au même Tribunal, M. Dupont; — 

™nt a»
méme T,

'
ibuna1

'
M

- Q
ue

y
r
°y; 

gne), 

^f^sau Tribunal de commerce de'Sarlat (Dordogne), MM. 
i la? et Mouzie-Lasserre; — Suppléant au même Tribunal, 

i \-
M-

 Sa
p

 C

a
|, Tribunal de commerce de Besançon (Doubs), MM. 

ot Déniez- — Suppléant au même Tribunal, M. Mairot; 
Fr

r
a

"
C
es au Tribunal de commerce d'Alais (Gard), MM. Daniel 

et
 Fraiirezon; — Suppléant au même Tribunal, M. Bonnal-Ro-

chebla\e^
 Tribunal de co

„,
merce „ d'Anduze, MM. Galoffre et 

îarsuiiei—Suppléant au même Tribunal, M. Renard. 
Président au Tribunal de commerce de Blaye (Gironde), M. 

prier --Juge au môme Tribunal, M. Dupuy fils. 
Président du Tribunal de commerce du Puy (Haute-Loire), 

ranQ
- — Juges au même Tribunal, MM. Ghaballier, 

~ C.nJAniio on nmrnp TVikimnl HT 
Vinay-
Boyer, 

Merl . 
président

 T
 -, . 

' M. Bertrand; - Juges au même 1 ribunal, 
-Faure- — Suppléans an même tribunal, MM. Gravier-
Chabaud, Balme, Joyeux père; 

Président du Tribunal de commerce de Saint-Dizier (Haute-

Marne) M. Dehaut-Deschamps ; — Juge au même Tribunal, M. 
n

0
i- ~- Suppléant au même Tribunal, Brique fils ; 
président du Tribunal de commerce de Bar-le-Duc (Meuse), 

M Mayeur; — Juges au même Tribunal, MM. Hermand Stein-

ho'ff, Collard-Gayet ;—Suppléant au même Tribunal, M. Sain-

Seî>résident du Tribunal de commerce de Verdun (Meuse), M. 
Jullien; — Juge au même Tribunal, M. Guy; — Suppléans au 
même Tribunal, MM. Calmel-Bridier et Tristant; 

Ju"es au Tribunal de commerce de Lorient, MM. Bardon et 
Dufilïiol, suppléans au même Tribunal, MM. Cournet et Dous 

de Bès; 
Juges au Tribunal de commerce de Vannes, MM. Lebret et 

Labordett; — Suppléans au même Tribunal, MM. Lebeaupiii 

fils et Gallo; 
Suppléans au Tribunal de commerce de Saint-Omer, MM. 

Porion, Martel-Fauvel et Beugin. 
Président du Tribunal de commerce d'Ambert (Puy-de-Dô-

me), M. Vimal-Jenny ; — Juge au même Tribunal M. Lhéri-
tier; — Suppléant au même Tribunal, M. Vimal-Dessaigne. 

Juges au Tribunal de commerce de Tarbes (Hautes-Pyré-
nées), MM. Chastanet et Fouchon ; — Suppléans au même Tri-
bunal, MM. Adouret Buron-Bordères. 

Président du Tribunal de commerce d'Amiens (Somme), M. 
Morel-Cornet;— Juges au même Tribunal, MM. Alphonse Hen-
riot et Desjardins; — Suppléans au même Tribunal, MM.Leul-
lier, Ledieu, Choquet-Mollet fils. 

Président du Tribunal de commerce d'Antibes (Var), M,Bon-
navie; — Juge au mêmeTribunal, M. Bourgarel; — Suppléant 
au même Tribunal, M. Jaubert. 

Juges au Tribunal de commerce de Limoges (Haute-Vienne), 
M. Demartial, M. Laporte ; — Suppléant au même Tribunal, 
M. Dubouché. 

L'ordonnance du S décembre 18-4S, par laquelle M. Bouron 
fils a été remplacé dans les fonctions de juge au Tribunal de 
commerce de Joiguy (Yonne), sera rectifiée comme il suit: M.Al-
phonse Bénard est nommé juge au Tribunal de commerce de 
Joigny, en remplacement de M. Bouron fils. 

TIRAGE DU JURY, 

La Cour royale, 1" chambre, présidée par M. le pre-

mier président Séguier, a procédé, en audience publique, 

au tirage des jurés pour les assises du premier trimestre 

des trois premiers départemens du ressort; en voici le 

résultat : 

MARNE (Reims) . — Ouverture le jeudi 5 février. — M. le 

conseiller Lamy, président. 
: Jurés titulaires: MM. Lecamp, épicier; Perrier, marchand 
devins en gros; Ostome, cultivateur; Wabaum-lleidsieck, 
marchand de vins en gros; Perardel-Brochard, propriétaire; 
Bonnart-Leblanc, fabricant de liqueurs ; Folliart, propriétaire 
et maire ; Bornot, propriétaire et maire; Chapelle, cultivateur; 
Bailly-Lelarge , orfèvre; Polliart , associé commissionnaire; 
Gilbert, géomètre arpenteur ; Berlaux, propriétaire et maire; 
Lachapelie-Croutelle, filateur; Bourgeois-Thierry, propriétaire; 
Jwiilly, officier de santé et maire; Hurault, négociant; Légée-
cannesson, épicier ; Lochet, marchand de vins en gros ; Au-
uertin, commissionnaire de roulage ; Addenet-Lelorin, pro-
priétaire; Garnier, chirurgien; Pierrard, fondeur entrepre-
neur; Leclerc-Fiert'ort, marchand devins en gros; Alexandre 
ueruzet, pharmacien ; Danton, notaire honorai re ; David, as-
socie négociant ; Fagot, marchand de bois; lrroy, négociant; 
t'Iin, filateur; Chambal, propriétaire; Lecomte, notaire; Ge-

rardin, propriétaire; Godart, marchand de vins en gros; Le-
eointre, négociant; Frérot, propriétaire. 

Jurés supplémentaires : MM. Croutelle neveu, filateur ; Ger-
«ault, commissionnaire; Laignier-Vilain, tanneur; Desmarets, 
négociant. 

SEINE-ET-MARNE (Melun). — Ouverture le mardi 10 février. 

— M. le conseiller de Monligny, président. 

Jurés titulaires : MM. Leclerc, propriétaire ; Leconte des 
,r.avier

l

s , propriétaire; Brulard, notaire; Paupelin, proprié-
S|fe; Paris, propriétaire ; Lebobe, propriétaire et meunier; 
ebrun, propriétaire; Lecœur, notaire; Lecharron, proprié-

taire; Davaux 
notaire 

-, propriétaire; Moussiu fils, cultivateur; "Far-
ault > propriétaire; Fasquel, propriétaire; Gibert, maître de 

Poste; Gibert, négociant; Barizet, notaire; Barlatier de Mas, 
Propriétaire ; Miraton , propriétaire; Rabourdin , directeur 
n ass

.
ur

ances mutuelles; Gravier, propriétaire- mécanicien ; 
areiller, propriétaire ; Devièvre de Montliard, propriétaire; 
otitier, directeur des coches; Combe, propriétaire-cultiva-

«ur; Kabourdin fils, propriétaire; Regnard, négociant; Ré-

ch«, ri .Propriétaire; Renault, propriétaire; P.enault, mar-
«na de bois; Baillant, maire; Lavaux, cultivateur; Laurent, 
taire; Latouche, percepteur; Latoison, dit Duval , artiste 

Panure ; Morize, propriétaire; Hébert, propriétaire. 

Jures supplémentaires : MM. Lescuyer, contrôleur des con-

cnn.
U

 i
011

^
 dlrecles ; Lemery, peintre; Lemaire, percepteur des 

"utributions directes; Angenost, marchand mégissier. 

SBINE-EJ-OISE (Versailles).— Ouverture lelundi 9 février. 

— M. le conseiller Perrot de Chezclles, président. 

Jurés titulaire* ■ MM Gallois, propriétaire; Compagnon, 

Destors, mar-
, fils, propriétaire ; Guichard, capi-

en retraite; Morel, cbevaher de Boncourt, propriétaire; 
avoue; Casadavant, manufacturier; Bouju, ancien 

notai ' U,? t;esl°», lermier; Gervais, 
notaire; Beljame, propriétaire; 

Clié,-m,01S ' a " C1U11 avo " é ' barchevôque, marchand de bois ; 

JolvZ'n
 011 S?,us'l,r" fot; Cll6l'011 > propriétaire et notaire; 

eii am» ?'nmUV '"0 ' Propriétaire; Leroux, marchand de vins 
ao^ o 0"'a '' 1 '"' Propriétaire; Bocquet, marchand drapic 
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DEPARTEMENS. 

— FINISTÈRE (Brest). — On n'a pas oublié sans doute un 

tragique événement qui causa, il y a plusieurs mois, à 

Brest une vise sensation. 

Un capitaine d'infanterie ayant surpris sa femme en fla-

grant délit d'adultère avec un lieutenant de marine, avait 

fait subir à celui-ci une horrible mutilation. Traduit de-

vant le conseil de guerre maritime séant à Brest, le capi-

taine d'infanterie fut acquitté. 

Lors de ce procès, le lieutenant de marine, malgré la 

gravité desa blessure, paraissait en voiede guérison; mais 

bientôt de fâcheux accidens se manifestèrent, et il suc-

comba. 

Sa mère a intenté devant le Tribunal civil de Brest, con-

tre le capitaine d'infanterie, une action en dommages-

intérêts. 

Indépendamment de plusieurs questions préjudicielles, 

ce procès présentait la question de savoir, en droit, si 

l'homicide commis dans le flagrant délit d'adultère par 

le mari étant déclaré excusable parla loi pénale, pouvait 

donner lieu à une action civile en dommages-intérêts. 

Le Tribunal, après avoir entendu M's Bourayne et Ker-

nevez, et, sur les conclusions conformes de M. Berl, pro-

cureur du Boi, a condamné le capitaine d'infanterie à 

8,000 fr. de dommages-intérêts. 

— LOIRE (St-Etienne), 23 janvier. —• Dans la soirée du 

mardi au mercredi, un accident qui aurait pu avoir des 

suites graves, a un moment répandu l'alarme parmi les 

voyageurs que les wagons transportaient de Lyon à St-

Etienne. Au moment où le convoi passait sous le der-

nier tunnel qu'on rencontre avant Rive-de-Gier, une des 

roues de la dernière voiture s'est brisée. Des cris se sont 

fait entendre, et le convoi a été arrêté à l'instant. Un tu-

multe extraordinaire s'est fait aussitôt. Les voyageurs 

étaient très nombreux ; tout le inonde a voulu descendre 

pour se rendre compte de l'accident, et il est aisé de se 

figurer tout ce que ce mouvement avait d'étrange sous 

la sombre voûte du tunnel, au milieu des clartés rou-

geâtres des lanternes, et de quel bruit sourd et vraiment 

lugubre toutes ces voix confuses remplissaientl'étroit etlong 

souterrain. Heureusement, aucun accident n'était arrivé. 

On en fut quitte pour laisser derrière la voiture éclopée, 

Les voyageurs privés de leurs places furent obligés, 

comme on le pense bien, de se réfugier dans les autres 

compartimens du convoi; mais comme ceux-ci étaient 

littéralement pleins, qu'on se figure le tohu-bohu, la co 

hue, le tapage que produisait l'invasion violente des 

voisins par les portières et même par les fenêtres! La 

personne qui écrit ceci a eu l'agrément de recevoir un 

monsieur sur son chapeau, qu'il lui a été impossible de 

dégager. Son chapeau n'était pas un gibus à ressort. 

C'est une question importante de savoir si l'administra-

tion est tenue à une indemnité. 

PARIS , 26 JANVIER. 

— La Cour royale, réunie en audience solennelle sous 

la présidence de M. Sylvestre de Chanteloup, a entendu 

aujourd'hui la plaidoirie de Me Marie, avocat de M. Be— 

noist, appelant d'un jugement du Tribunal de Châlons-

sur-Marne, du 7 mars 1845, qui l'a déclaré non recevable 

dans son action en désaveu. A huitaine, M" Mathieu, avo-

cat du tuteur ad hoc des enfans, prendra la parole. Nous 

rendrons compte des plaidoiries en même temps que de 

l'arrêt de la Cour. 

— M. le comte Guy de la Tour du Pin devait à Mm'. 

veuve Boulet, bijoutière, 1,600 francs pour fourniture de 

bijoux. M me veuve Boulet a assigné M. de la Tour du Pin, 

qui a demandé le règlement par experts, à moins que M"" 

veuve Boulet ne préférât se contenter d'un solde de 800 

francs. Mme Boulet répliquait qu'il s'agissait d'objets de 

mode et de fantaisie vendus à prix débattu, et dont le coût 

est variable; qu'il y avait nécessairement détérioration des 

bijoux vendus et livrés depuis longtemps, et dont quel-

ques-uns n'étaient plus sans doute en la possession de M. 

de la Tour du Pin. Un jugement du 6 février 1845 accueil-

lit cette défense, et condamna le débiteur au paiement 

des 1 ,600 francs. 

Sur l'appel qu'il avait interjeté, M. de la Tour du Pin 

n'a pas fait présenter d'avocat ; la Cour a confirmé le ju-

gement. 

— Claude Durvoir est prévenu de mendicité, et compa-

raît pour ce fait devant la 6" chambre de police correc 

tionnelle. C'est un homme d'une cinquantaine d'années, 

fort et bien portant, et dont la figure intelligente annonce 

qu'il pourrait trouver des moyens d'existence autre part 

que dans le délit qui lui est reproché. 

M. le président : Durvoir, vous êtes prévenu d'avoir 

demandé l'aumône. 

Durvoir : Oui, Monsieur le président. 

M. le président : Ainsi, vous en convenez. 

Durvoir : Un instant... Diable! n'allons pas si vite... 

Je conviens que je suis prévenu, mais non pas que je suis 

coupable. 

M. le président : Les agens qui vous ont arrêté ont 

déclaré que, passant dans la rue Neuve-des-Mathurins, ils 

vous avaient vu vous approcher d'un monsieur, et lui 

dire : « Je n'ai pas un sou, ayez pitié de moi. » 

Le prévenu : C'est vrai, mais je vais vous expli-

quer cela. Tel que vous me voyez, j'ai été dans une po-

sition heureuse, et j'ai rendu service à beaucoup de 

monde. J 'ai de nombreux débiteurs, et j'avais cru en re-

connaître un dans la personne qui passait rue Neuve-des-

Mathurins; je ne suis même pas bien sûr que ce ne soit 

pas. Les agens n'ont pas voulu me permettre de m'expli-

pétitions pour tous ces messieurs; voulez-vous me les 

apostiller ? En voilà pour le ministre de la guerre, pour 

le ministre de l'intérieur, pour le ministre de la manne, 

pour le préfet de police, pour tout le monde. 

Le Tribunal accorde une place à Durvoir, mais c est en 

prison, où il restera trois mois, après quoi il sera conduit 

au dépôt de mendicité. 

— M. L. Grillotestàlafois propriétaire-rédacteur d'un 

journal mensuel à l'adresse de MM. les tailleurs, et auteur 

d'un grand ouvrage artistique et scientiiique grand în-io-

lio (format de l'Atlas de Lesage), arrivé à sa seconde édi-

tion, avec figures coloriées et dessins multipliés. Cet ou-

vrage a pour titre : Le Professeur de Coupe; mais afin 

qu'on ne s'y trompe pas et qu'il n'arrive de prendre ce li-

vre pour une grammaire de natation, l'auteur a eu soin 

d'ajouter en sous-titre : ou l'Art de la Coupe et de la Con-

fection en général. Ce sous-titre laisse encore du vague; 

s'agit-il de la coupe des pierres, de la confection des éven-

tails, ou des cannes-parapluies? On ne sait ; mais en en-

trant un peu dans la préface on arrive à comprendre. 

Voici le prélude de cette préface : 

L'art du tailleur est sans contredit l'un de ceux qui deman-
dent le plus d'étude et d'expérience , pour être exercés tout à la 
fois avec succès et d'une manière fructueuse pour quiconque 
voudra s'y consacrer. Plus on approfondit cet art, et plus on 
est à même de reconnaître les difficultés qui s'y rencontrent à 
chaque pas, nombreuses et souvent inattendues, de telle sorte 
qu'il serait impossible à l'artiste le plus intelligent de les sur-
monter toutes, de les prévoir et de les anéantir, si, en outre 
de l'expérience qui ne s'acquiert que par la pratique, il ne 

s'entourait des lumières de la théorie, etc. 
Nuus avons donc pensé, ajoute le préfacier, que l'émission 

d'un ouvrage complet sur l'art de la coupe, pourrait être d'une 

utilité réelle, etc. 

Jean-Jacques avait vu les moeurs de son temps, et il 

avait publié l'Hèloïsc. M. L. Grillot a vu les défauts de 

son époque , et il a publié le Professeur de coupe. Le 

pourquoi ?... le voici, toujours dans la préface : 

Quelques observations sur une certaine manière d'habiller. 

Avant d'entrer en matière, nous nous permettrons quelques 
observations sur la manière assez répandue de vouloir habiller 
un homme comme on le ferait d'un mannequin qui doit servir 
d'enseigne. Puissent ces observations n'être point perdues pour 
ceux qui seraient tentés d'adopter une marche aussi vicieuse, 
puissent-elles corriger ceux qui l'ont suivie jusqu'à ce jour ! 

De la réprobation dont nous venons de frapper cette sotte 
manie, on en inférerait à tort que nous sommes parfens des 
vêtemens trop amples, non; ce que nous aimons, ce que nous 
préconisons, c'est ce gracieux demi-collant, qui exige, il est 
vrai, bien des connaissances, bien du goût, mais qui fait que 
l'œil se repose avec complaisance sur celui qui a eu le bonheur 
de rencontrer un artiste vraiment capable. 

La préface tire à sa fin, l'auteur va quitter la plume 

pour prendre le crayon et figurer costumes civils et mili-

taires, y compris, dans ces derniers, ceux de débardeurs 

et de laitières suisses. Mais avant d'abandonner le lecteur 

à lui-même, de sa voix la plus paternelle et la plus cares-

la devanture, et après y avoir fait brèche enlevait tout ce 

qu'il pouvait de marchandises. 
Arrêté en flagrant délit, Jabit avait prélendu demeurer 

ii mal famé de la rue de la Tannerie, ou en e 

pas son do 

f-

découvrit 

lit décou-

dans un garni 
fet il avait couché une nuit, mais qui n'était 

micile. A la suite de difficiles recherches, on 

qu'il logeait rue du Four, et une perquisition 

vrir alors u:i amas considérable de marchandises de toute 

sorte. Une circonstance singulière procura en même temps 

la saisie d'une assez forte somme d'argent : comme dans 

le cours de la jierquisition on explorait les diverses par-

ties du logement, il advint que l'on heurta par hasard un 

tas d'ordures amassées dans l'angle d'une ]>iècc servant de 

cuisine; or, ces ordures ayant rendu un son métallique, 

on les examina de plus près, et il se trouva qu'elles re-

couvraient des piles de pièces de cinq francs soigneuse-

ment alignées. 
Le tout a été saisi et déposé au greffe, en attendant que 

l'instruction qui a été entamée immédiatement fasse con-

naître la source où Jabif, puisait si abondamment les mar-

chandises et le numéraire. 

— Nous avons rendu compte dans la Cazclte des Tribunaux 
du 23 de l'accusation de vol portée devant la Cour d'assises de 
la Seine, contre une couturière qui s'était appropriée des cou-
pons d'étoffe qu'elle était chargée de confectionner. M

ME Barba 
nous écrit à ce sujet une lettre pour relever quelques expres-
sions de ce compte-rendu. M

ME Barba dit quelle n'était pas 
plaignante : en effet, elle n'avait pas porté plainte; elle ne fi-
gurait que comme témoin, et sa déposition avait été fort bien-
veillante pour l'accusée. M"

10 Barba proteste également contre 
l'imputation dirigée contre elle par un témoin, d'avoir elle-
même fait pour ses pratiques ce qu'avait fait l'accusée. « Allé-
» galion calomnieuse, dit M"" Barba, dont j'ai demandé acte à 
» la Cour, et pour laquelle j'aurais voulu pouvoir faire des 

» réserves. » 

ETBANGER. 

— A NGLETERRE (Londres), 22 janvier. — Mlle Félicité 

Borel, dont il a beaucoup été question dans les procès 

qui ont eu lieu, tant à Londres qu'à Paris, entre la suc-

cession du marquis d'Hertford et M. Nicolas Suisse, son 

ancien valet de chambre, a dirigé contre lord Lowther, 

exécuteur testamentaire, une action qui lui est person-

nelle. Par son testament, M. le marquis d'Hertford a lé-

gué 3,000 livres sterling (75,000 fr.) pour acheter une 

annuité sur la Banque, avec intérêts à 5 pour 100, à partir 

de son décès, au profit de Mlle Borel. On se rappelle que 

cette demoiselle avait été la fidèle compagne des voyages 

du testateur, en Italie, en France, et enfin à Londres, où 

il est mort. Mlle Félicité Borel ayant préféré recevoir le 

capital de 75,000 francs au lieu d'une annuité, réclamait 

les intérêls de plusieurs années. La Cour des rôles (Rolls 

Court), saisie de la contestation, a décidé que Mlle Borel 

ayant opté pour le paiement en argent comptant, il n'y 

avait pas lieu à lui accorder d'intérêts. 
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quer. 
M. le président : Vous n'exercez aucune profession? 

Leprécenu.: Je ne peux pas exercer d'état manuel, je 

n'en sais aucun. Qu'on me donne une. place, je la prends 

tout de suite, quand elle ne serait que de 1,800 francs. J'ai 

écrit depuis six ans à tous les ministres pour leur deman-

der un emploi; jamais on ne m'a répondu. Ce n'est pas 

ma faute. 

M. le président : Comment vivez-vous ? vous n'avez au-

cune ressource. 

Le prévenu : J'ai une foule de débiteurs, comme je 

viens do vous le dire; je parcours Paria du matin au 

soir, et il se passe peu de jours sans que j'en rencontre 

un qui me donne un petit à-compte; avec ça je vivote. 

M. le président: Vous pensez bien que le Tribunal ne 

peut ajouter foi à de pareils contes, d'autant moins que 

vous avez déjà été condamné à Bouen pour un pareil délit. 

Le prévenu : Absolument la même chose qu'aujourd'hui; 

je venais de reconnaître un de mes débiteurs dans un 

employé du chemin de fer, et l'on m'a arrêté quand j'al-

lais entrer en conversation avec lui. 

M. le président: Fort et bien portant comme vous l'è 

tes, ne devriez-vous pas travailler ? 

Le prévenu : Je ne demande pas mieux; donnez-moi 

une place, ou recommandez-moi à MM. les ministres (l 

rant des papiers de sa poche) : j'ai toujours sur moi des 

santé, il lui donne ce dernier conseil : 

Avis aux jeunes gens qui se destinent à la coupe. 

Quelques tailleurs praticiens ont osé avancer que les leçons 
de coupe sont à peu près inutiles ; que le coup d'œil et la pra 
tique peuvent suffire. Nous ne savons si nous devons prendre 
au sérieux de semblables paroles; mais ce dont nous sommes 
certain, c'est que nous ne nous amuserons pas à les combattre. 
Nous dirons seulement que tout art, toute science, reposent 
sur des principes dont on ne s'écarte pas impunément, et que 
nul n'est assez habile pour pouvoir marcher droit sans s'aider 
des lumières des autres. 

C'est en qualité d'auteur de cet ouvrage que M. L. 

Grillot portait aujourd'hui une plainte en abus de con-

fiance contre le sieur Mine, imprimeur-litographe, qu'il 

accuse d'avoir tiré à son profit un certain nombre d'exem-

plaires de son ouvrage, qu'il a vendus en s'en attribuant 

le prix. Le Tribunal, après avoir entendu les témoins à 

l'appui de la plainte, remet à huitaine pour entendre M. 

l'avocat du Boi. 

— Nous avons aunoncé dans notre numéro du 18 dé-

cembre dernier, l'assassinat commis à Neuilly, sur la per-

sonne de Louis Bollet, compagnon maçon, que l'on trou-

va dans sa chambre la tête horriblement mutilée et la 

boîte osseuse du crâne brisée. Les soupçons, ainsi que 

nous l'avons dit, se portèrent tout d'abord sur François 

Quernel, contre-maître de Bollet, et qui élait lié avec lui 

d'une étroite amitié. Ces soupçons se corroborèrent de la 

disparition de Quernel aussitôt après le crime ; et ce qui 

leur donna surtout la plus grande consistance, ce fut la 

découverte, dans une cave de la maison qu'habitait Fran-

çois, du cadavre de sa maîtresse, à laquelle il paraîtrait 

que Bollet faisait la cour, et que François avait étranglée, 

sans doute par jalousie. 

Toutes les recherches pour retrouver l'assassin étaient 

demeurées jusqu'à ce jour inutiles, et le bruit public, à 

Neuilly, était qu'il s'était fait justice en se jetant dans la 

Seine. On avait deviné juste : en effet, dimanche matin, 

des bateliers repêchèrent auprès de Clichy le cadavre 

d'un individu qui paraissait avoir séjourné dans l'eau de-

puis un mois au moins. Quoique cette longue immersion 

l'eût gravement détérioré, cependant à des signes certains, 

et d'après le signalement qui avait été donné de sa per-

sonne, on crut reconnaître François Quernel. Pour en être 

plus sûr, on fit venir son manœuvre, 'qui n'hésita pas à 

reconnaître Quernel dans l'individu que l'on venait de 

repêcher. -

— Il a été procédé ce matin, à la Morgue, à l'autopsie 

eadavérique du nommé Jules Médard, dit le Polonais, 

dont nous mentionnions le meurtre dans notre précédent 

numéro. Emile G., le jeune ouvrier mécanicien qui lui a 

donné la mort dans un accès de jalousie, avait été extrait 

de la Conciergerie, et amené par des agens pour assister, 

en présence d'un de Messieurs les juges d'instruction, à 

cette opération lugubre. En présence de sa victime, il 

s'est contenté de dire : Pourquoi me frappait-il ? je me 

suis défendu. 

Emile, au moment où il a commis son crime, était placé 

sous le coup d'un mandat d'arrêt, décerné contre lui par 

le parquet de la Seine, sous prévention de vol, mandat à 

l'exécution duquel il n'était parvenu à se soustraire qu'en 

quittant furtivement son domicile, et en se cachant sous 

uii nom d'emprunt, dans un garni du faubourg du Tem-

ple. 

— Un mulâtre, qui a déjà subi une condamnation à six 

années d'emprisonnement dans la maison de détention de 

Melun, le nommé Jabit, auquel son bân dé surveillance 

interdisait le séjour de la capitale, avait réussi à se ca-

cher dans le faubourg Saint-Germain depuis plusieurs 

mois.au grand détriment des magasins de nouveautés et 

de bijouterie de ce quartier, auxquels il avait déclaré la 

guerre. 

Les moyens d'opérer du voleur mulâtre étaient de deux 

sortes : tantôt il se présentait avec les dehors d'un riche 

étranger, se faisait montrer des marchandises, débattait 

les prix, et commanduil qu'on lui mît de côté une niasse 

d'objets dont il faisait choix. Mais pendant celte opéra-

lion, il avait trouvé le moyen de soustraire quelques ar-

ticles de prix, avec lesquels il disparaissait pour ne plus 

revenir. 

D'autres Ibis, sans dépenser tant de faconde, et sans 

recourir aux bonnes manières et à l'élégance de la toilette, 

il s'attaquait tout bonnement aux vitres ou aux volets de 

—Aux PÈRES DE FAMILLE . — Œuvre éminemment morale, le 
Journal des Familles répand autour de lui beaucoup de bien. 
Cette feuille' périodique est d'autant plus utile, que notre épo-
que abonde en livres indigestes, irréligieux, immoraux, obscè-
nes, qui enlacent la jeunesse et troublent sa raison. 

Depuis quatre ans le Journal des familles poursuit sa tâcbe 
sainte, en publiant tout ce qui est susceptible d'inculquer à 
ses jeunes lecteurs des idées qu'il ne pourront oublier, et qui 
les fortifieront dans les épreuves de la vie, en mettant sous 
leurs yeux tout ce qui est propre à donner de la puissance et 
de l'étendue aux bons germes et à étouffer les mauvais ; en ex-
citant enfin en eux de nobles sentimens et une salutaire ému-
lation. 

Pour étendre autant que possible et répartir sur un plus 
grand nombre les bienfaits de cette publication, le conseil d'ad-
ministration vient de réduire à 4 fr. par an le prix de l'abon-
nement. 11 n'est pas une seule publication qui unisse tant, 
d'avantages à un tel bon marché. 

Ce recueil, dont le principal but consiste à faire aimer la 
religion et la patrie, la famille et l'honneur, l'humanué et la 
bienfaisance, fourmille de morceaux d'histoires instructives, 
de relations de voyages intéressans, de nouvelles amusantes, 
de fables, de biographies récréatives, de contes moraux, chas-

tement et magnifiquement illustrés, appropriés à l'intelligence 
de la jeunesse. 

Pères de famille, songez-y bien, ne pas abonner vos enfans à 
cette précieuse publication, serait une négligence impardon-
nable, funeste peut-être à plusieurs d'entre vous. Et ne l'ou-
bliez pas, son prix est mis à la portée de toutes les bourses : 

A francs pour Paris, au lieu de 20 francs. 
5 francs par an pour les départemens, au lieu de 25 francs. 
Bureaux, rue Montmartre, 171, près le boulevard, à Paris. 

(Voir aux Annonces du 24.) 

fUTMXBMP, MAN
1uX£ho~

E
' 

marchand de chevaux, boulevard de la Madeleine, 9, s'étant 
rendu acquéreur du manège, a réuni les deux établissemens. 

Le nom de M. Drake est pour messieurs les élèves et ama-
teurs une garantie qu'ils y trouveront de bons chevaux. M. le 
vicomte de Montigny, dont la réputation est faite eu équita-
tion, a bien voulu se charger de la direction des leçons. Il sera 
secondé par deux écuyers ayant déjà la confiance des élèves. 
De vastes écuries pour les chevaux de pension sont mises à la 
disposition des propriétaires, qui sont en outre prévenus que 
l'établissement de Madrid (bois de Boulogne) est dès ce moment 
spécialement consacré à recevoir les poulinières à présenter 
aux haras royaux, et les chevaux destinés aux courses, que 
MM. tes éleveurs voudraient y envoyer. 

M. Stephen Drake prévient aussi qu'il 
des chevaux par commission. 

qu'il se charge de la vente 

—MM. Jacques Domange et Comp0 ont fait opérer hier à leur 
établissement de la Petite-Villette, en présence de M. le direc-
teur de la salubrité, des agens supérieurs de la Préfecture de 
police et de nombreux visiteurs, la vidange d'une fosse de 82 
mètres cubes par leur système atmosphérique. 

Les 30 premiers mètres ont été extraits en une heure et de-
mie, et malgré l'épaisseur des matières et les divers obstacles 
qui se sont présentés à l'extrémité inférieure du tube, tout le 
reste a pu être extrait par la seule force de l'aspiration, sans 
autre [-achèvement que les objets arrêtés par la fraise, et for-
mant environ 20 centimètres cubes. 

Pendant toute l'opération l'inodorité a été complète, et il a 
été constaté à la voirie que les tonnes avaient aspiré cinq sou-

liers, une pierre d'un poids d'un demi-kilogramme et une 
chemise. 

Ce succès obtenu par la compagnie Domange prouve les 
immenses progrès qu'elle a fait faire à son industrie, et qui 
doient avoir pour résultat prochain l'interdiction de la vidange 
sans désinfection. 

On doit aussi constater la belle tenue de l'établissement 
colossal de la compagnie Domange, qui a résolu la première, 
à Paris, le problème de la moral isation des ouvriers, en les lo-
geant chez elle dans un quasi-palais. 

SPECTACLES DU 27 JANVIER. 
O PIÎRA. — 

THÉÂTRE-FRANÇAIS. — Le Mari à la campagne, la Ciguè. 
OI'ÉKA-•f.ouiouE. — Le Déserteur, la Dame blanche. 
ITALIEN. — Il Matrimonio secreto. 
ODÉON. — Diogène. 

VAUDEVILLE. — Représentation extraordinaire. 
VARIÉTÉS.— Le Mousse, Boquefinelte. 
GYMNASE. — Un Nuage au Ciel, la Mère de Famille: 
PAI.AIS-KOYAI . — L'Escadron, Indiaua, les Pommes de 'erre. 
PORTE-SAINT-M\RTIN. — Kean. 
GAITÉ. — Atar Grill. 
AMBIGU. — Lrs Mousquetaires. 
CIRQUE. — Paris à Cheval, lIoang-PoulF. 
COMTE. — Le Chemin de 1er de Paris à la Lune. 
FOLIES. — Plus heureux qu'un roi. 
DÉI.ASSKMENS-COMIOUES. — Les Trois Militaires. 
DiORutA. (Rnede lu Douane). — L'Eglise Saint-Marc 
SOIRÉES FANTASTIQUES m UOUERT-HOUBIM, galerie de Valois* 

lli-i, Palais-Royal, à 8 heures du soir. 
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AUjJSSKfJE BSS CRIÉES. 

51 bis. — Adjudication le 21 février 1846, en l'audience des criées de la 
Seine, 

D'une grande et belle Maison nouvellement construite, a. Paria, rue de 
la Fontaine-Molière, 37. 

Produit, environ 22,380 fr. 

Mise a. prix: :i00 ,Qt 0 tr. 

S'adresser audit M« Lacroix, avoué poursuivant ; 
A M" l'éronne, avoué, rue Uourbon-Villeneuve, 35 ; 
A M" Ducloux et Guyon, notaires à Paris. (4110) 

BELLE Etude de M" lUscor., avoué, me Vivienne, 
m 8; —» Adjudication sur baisse de mise il 

prix, en l'audience des criées de la Seine, le M février 1846 
D'une grande et belle Maison, à Paris, rue Boursaull, 2 '

a
» , 

la rue Pigale. Produit, 10,085 fr. '
 u

 ™W 
Mise à prix réduite, 100,(100 fr. — Glaces, 6,000 fr. 

S'adresser à M" Uascol, Poussier et Picard, avoués. (H lu 
—v_vws_>**u.,iw 

ENTREPRISE SPECIALE DES ANNONCES POUR. TOUS LES JOURNAUX de Paris 
lléparteiueiis et dep'Etraiiger. - ; ^'adresser h [M.INORRERT| EST1RAU , ̂ fermier des anii«m

c
^ 

de la GAZETTE JDES T Mil Mi MJNA WJX, ûuCMMAMMVAMM, etc., Mue Vivienne, S 3. 
^r*>' TRSTÎ. - j - ■ ■ En vente le troisième volume, 

& veliiiii* in-8 
■ liez PEMKOTlBf, éditeur de:JajMétliode AVillicm, rue Fontaine-Molière, M. 

18 14 — CENT JOURS -
-l»AliTl»'[et ïOaiTAïaîE', passage des l'anoramas. 

1 __ _l iv La troisième volume contient les vio-81 £ 
TROIS VOLUMES 

SOXT MIS VESTE. 

mm m 

PRIX DE CHAQIË VOLUME 
Avec Cartes et Plans : 

- 5 FRANCS. r -> 

CHUTE DE L'EMPZBE 

mm m DEUX RESTAURATIONS 
ÊE 1 USQU'À U mm DE CHAULES I, El 1830.' 

Par AClIIIi5 -l? DS? VAHS.AS*15Ii _ïï. 

lcuccs exercées envers Napoléon par les 
deux Chambres, et sa seconde abdication; 

la conduite des deux Chambres et celle de 
tous les généraux dans ces jours de hon-
te; le voyage de l'empereur ù Rochcfort; 
les trahisons qui amenèrent la seconde 
capitulation de Paris; le retour de Louis 
X V ! 1 1 ; l'occupation (le la Fiance par un 
million de soldats alliés; l'histoire du mi 
nlstèie de bouché - Talleyraml ; les Irai' 
lés de 1815; les assatsinals juridiques de 

>'ey, de Labédoyère; le draue sanglant 
d'Avignon ; les niasrucics du Midi ; tels 
sont en résumé les événemens racontés 
dans le 3« volume qui vient de paraître. 

Par le 
CONSERVATION INDÉFINIE DES CERCUEILS. 

pioeede j .STfîS'œtiiry Ce procède, le meilleur de tous pour la conservation des bois, et le seul définitivement adopté par le gouvernement 
3'„

 par

'f
 cnem

|
,

»s de fer, peut être appliqué avec efficacité aux cercueils d'ordonnance de l'administration. Le prix ne dépasse pas 20 fr., 
4ueuo que soit la grandeur des cercueils. Le procédé peutêtre également appliqué aux cercueils déiù enfermés dans les tonihes. 

S adresser, à rétablissement spécial, à M. A Bros, rue de Miromesnil, 69, à Paris. 

TENUE DES LIVRES EN PARTIE DOUBLE 
Que toutïle monde peut pratiquer] 

IMMÉDIATEMENT , 
Par MM, TAHSOT1ER ef CHAPPRON. - En vente r. de Bondy, 50,-Prix . 5 fr. 

»' a= FDITlON. — PRIX : 2 francs. — BEO 'TS, FRîVlXÉGES et OBLI-
GATION*. SES FRANÇAIS EN ANGLETERRE,

 par
 C.-H OKIT 

avocat consultant, conseil de Vambassade de S. M. britannique, faubourg Saint-
Monore, 35, à Paris. 

11 DU C1ATÎAI HAlï-BRION. 

SEïIOll, un MALLAN, CHÏHLKG.-DËNT1STE 
N" 8, RUE CASTIG_,GI<7ï, VA RIS. 

Plombe et remodèle les dénis gâtées à l'aide du célèbre MINÉRAL SUCCEDANECM (ma-
tière durcie aussitôt mise dans la cavilé des dems), laquelle opération se fait à la minute 
et sans la moindre douleur, ses dents artificielles, faites d*une composition connue de lui 
seul, réunissent tous les avantages el la bcauie des dents naturelles, et M. SEMKOCR les 
rixe(sans qu'it soit besoin d'extraire d'anciennes racines), sans lit de mêlai et aucune es-
pèce rte ligature, en garantissant ia mastication immédiate, ainsi que l'arliculation parfaite. 

MODÈLE 

de rÈliqiielleS 

collée 

sur chaque botte. 

TATE 

RECTORALE BALSAMIQUE^ 

'DE KEGNAUZD AINE ' 

^TharmacieR.ïîiie Caumartin,4i5, àPaxisX^ 

L. ERE RE 

Ilève et Suecesseîtr (le Hegnauld aine. 

/IU),/U>MÛI/Z 

PRIX < 

|La boite, 1 f. 50 e 

La demi-boîte, 7S 

.Montparnasse, 
5770 du gr.); 

Du sieur DANVELLE, lab. de euir* 
•collets, 8.ent"> 1 

nel, rue Cauet, 
5779 du gr.): 

Du sieur CRESSIGNY jeune trd il 

veautés, faubourg St-Antoine, so» en?
 n<

"
1
-

mains de M. Ilerou, rue des Denv i
 lf i 

syndic de la faillite (N
u
 5786 du g

r );

Us
' \ 

Myndics de l
a
 ^ 

Récollets, 8, entre les mains" de 'M
ls

.
1

rueit
<i 

' "Mjndicde laf
a
!^

; 

Dusieur THOISMEU-DESPLAÇM IÎJ, 

'ins 
sjndit II, 

de lj 

Du sieur IU.1N, md de meubles rue u 
St-Augustin, 4, entre les mains' de uni

 ï(
' 

" MM L, il...'.. r -._C11I '*I. 

Geoffrov, rue d'Argenlcuil 
faillite (N° 5614 du gr. 

comte, rue de la Michodière, 5 el bà!' 
.lu Uiteiarc lA unnJi.. .1. I. f'.n.

 IU
"I, 

ITfî 

j>Eî?OT,Rue Caumartia, 45, 
A. PARIS 

^eàahm toufesTcsTïlttv tfefranco/ 
et de- ££{ra/iper. 

M. J .-E. LARRIEU , propriétaire du CHÂTEAU HABT-BRION 

(1 un d^s quatre premiers grands crus de Bordeaux), ayant été in-
forme que des -vins étrangers à sa propriété avaient été vendus 
sous la dénomination de Château Haut-Brion , prévient les con-

*A°i'r?^T
a

'?-"
rs que 16 seul dépôt des vins de sa

 Propriété est établi rue NEUVE-SAINT-
AUbUSIIN, 59, et que les bouchons de ses bouteilles portent son nom, et sont en 
outre revêtus d'une capsule en plomb sur laquelle figure la même marque 

__
Le

 dépôt des Tins en pièces est chez MM. J. Fonade et C*, port de Bercy, 20. 

L NOUVELLE INVENTION A. GUILLAUME , BREVETÉ SiNS GARANTIE DO GOUVERKBMKNT 

GANTS INDÉGOUSABLES 
Rue de Bondy, 14, derrière le Cbà ean-d'Kau. (Altrauch.) 

Avim divers. 

Sont 1rs uTantuseï
1
 «ju 'oJïre fti^agi- nom ïii'î»lt?« «Se 

Proï; ssee coaCttit ri glftffés. 

C'est parce que aujourd'hui personne ne confond plus nos fruits confits de Provence 
avec ceux du nord de la France, et que nous les vendons 5 francs le kilo, au lieu de 6, 7 
el 8 fr., comme dans certaines maisons de confiserie, que les Masses amenées par nous 
en 1843 ont été vendues à mesure qu'on les déballait, que les Montagnes transportées 
en 1844 OD ( été insuffisantes, «t que le Déluge de 1 845 n'a pu satisfaire la soif ardente de 
tous ceux qui avaient goùlé les années précédentes nos bons fruits savoureux. En 1810, 
sortant de nos gonds, rompant nos digues, nous avons produit à Paris une Inondation qui, 
dirigée avec sagesse par divers canaux d'irrigation , ira dans toutes les maisons de la 
capitale arroser les palais altérés, on ne peut se le dissimuler : le frUit confit de Provence 
esl aujourd'hui le bonbon de prédilection. On ne le permet pas seulement, on l'ordonne 
aux enfans et aux convalescent, tandis qu'on ieùr défend le morceau de sucre façonné, 
coloré, empoisonné de spirilueux. Le fruit confit a décidément enlevé au sucre son BIS 

(bonhon) pour se l'approprier et se faire appeler bon TEII ^bon bonbon). — La source in-
tarissable de celte irrigation est toujours au - BAZAR MÎOVBMIAI,, fondé et dirigé par M; 
AYMES, de Marseille, 13, boulevard de la Madeleine, et rue du. Bac, io4. — Le dimanche 
repos. 

M^e ljucroiiiltf. 

P>ue Boucher, n. 17, au l«r . 
près le Pont-Neuf, donne 
tous les jours chez elle des 
consultations pour le passé, 
leprésentet i'avenir. El e 

|se rend aussi chez les per-
sonnes qui veulent bien 
l'honorer de leur confiance 

Etude de M« ACAl'.D, huissier à Paris, rue 
Nve-des-Pe:ils-Champs, 69. 

MM. les créanciers de la société VILLAIN. 
PLAISANCE et C", connue sous le nom de 
Scierie mécanique, dont le siège esl établi 
à La Pelite-Villetle, quai de la Marne, soni 
invités à se faire connaître dans le plus bref 
délai à M. Acard, huissier à Paris, qui esl 
chargé de proposer aux créanciers de ladite 
société le paiement intégral de leurs créan-
ces. 

Paris, le 24 janvier 1846. ACARD. 

MM. les acfonnaires de la Compagnie de 
FAballoir des Chevaux sont prévenus que la 
continuation des délibérations pour la nomi-
nation du nouveau gérant, qui ont commen-
té le 25 janvier courant, au siège social, rue 
Hauleville, 49, seront continuées dimanche 
prochain i« février, au même lieu, à onze 
heures, avant midi, ainsi que l'assemblée l'a 
décidé. 

$M»ei4(KtrM f«i»ss»ii«,*'e?»S*»-

yu une société en nom collectif et en com-
mandite a été formée pour l'exploitation du 
commerce de marchand-tailleur ; 

Entre M. Jean-»nloine REMBERGE, mar-
chand-tailleur, demeurant à Paris, rue Con-
trescarpe-Dauphine, », et les commanditaires 
y dénommés. 

La raison et la signature sociales seront 
REMBERGE et Cc . 

Le siège social esl fixé à Paris, rue de l'An-
eienne-Comédie,24. 

La durée de la société sera de six ou quinze 
années. 

Elle commencera le i"roars 1816, et finira 
soitau 1" mars 1852, soit au i" mar» »86i. 

Il sera fait avant l'expiration de la sixième 
année, une publication qui indiquera la con-
tinuation de la société jusqu'au terme d' 
quinze années, dans le cas ou la société de 
vrait continuer jusqu'à ce terme. 

M. Ilemberge aura lu signature sociale, et 
est autorisé à gérer et administrer. 

M. Remberge apporte dans la société, son 
temps ses soins, son industrie et sa clientèle, 

Lapport des cnmmandilaires est fixé 
20,000 francs, qui seront versés au fur et 
mesure des besoins de la société. 

Dont extrait : T. CHALE . (5490) 

Par délibération de l'assemblée générale 
des actionnaires de la compagnie des Pro-
priétaires- ncunis (engrais - poudreltes';, eu 
date du 12 janvier courant, 

M. Basile ROBIN, propriétaire, a été nom-
mé seul gérant de la compagnie, en rempla-
cement de Mil. Groves et Savoye, démis-
i-ionnaires, par dérogation des articles l" el 

24 des statuts de la société, qui établissaient I janvier pi ésent mois 
deux gérans. 

La raison ella signature sociales nouvelles 
sont : RUBIN et (>; siège social, toujours 
rue de la Chaussée-U'Antin, 21. 

Par la même délibération ont été confir-
mées les délibérations des assemblées géné-
rales des mêmes actionnaires des 15 octobre 
et 6 novembre dernier, qui réduisaient à 
1,100 acl ions payantes de 200 fr. chaque le 
capital soeial, fixé à 280,000 fr. par l'article 
î des statuts, qui se trouve ainsi modifié 

RUBIN el
L
Ce . 

Etude de M
E
 Eugène LEl'EBVRE, agréé au 

Tribunal de commerce de la Seine, rue 
Montmartre, 148. 

D'un acte fait sous seings privés, à Paris 
le 17 janvier 1846, enregistré, entre Eugène-

Jules DARANCOURT, banquier, demeurant à 
Paris, rue Hauleville, 17, et la personne dé-
nommée en l'acte ; 

Appert : 

La société eu commandite sous la gérance 
de iM. Oaraucourt, et sous la raison sociale 
Eugène DARANCOURT et C, pour les opé 
rations de banque , d'escompte de valeurs 
sur Paris, les départemens el l'étranger 
ainsi que les paiemens à domicile , suivan 
.icle privé du 28 février 1838, enregistré, esi 
el demeure dissoute d'un commun accord 
nonobstant son terme prévu, à partir du 3 

est d'une somme pareille de 1,0C0 francs pour 
hacun d'eux, en deniers comptans qu 'ils ont 

iéjà versés, ainsi qu'ils le reconnaissent res-
pectivement. MM. Calés et Jaillet auront tous 
deux la signature sociale, mais ils ne pour-
ront en fai e usage que pour les affaires (le I. 

>ciéié, telles que acquits de billets, factures 
u mémoires dus à la société. Ils ne pourront 
idividuellement souscrire aucun effet de 
ommeree pour la société. Tous engagement 

le celte nature, s'il y a lieu d'en contracter 
ue seront valables et n'obligeront la société 
qu'aulanl qu'ils auront été signés par MM. Ca-
ès el Jaillet. Les ventes et achats se feront 
un commun accord. Si le second inventaire 

nnuel qui devra être fait le 11 décembre 
817 ne présente aucun bénéfice, la liquida-

tion de la société pourra ê;re poursuivie, si 
bon semble à l'un des associés Un déficit d 

à 10,000 francs qui serait constaté par le 
pretnier inventaire ..qui sera fait à la lin de 
décembre 1846 ), enlrainerait la dissolu-
tion immédiate de la société. Dans le ca^ 
ni l'un des associés décéderait pendant la 
durée de la société, le survivant devra con-
server pour son propre compte le fonds de 
commerce el l'achalandage. Pour faire pu 
biier ledit, acie. tout pouvoir a e é donné au 
mrleitr d'un exirait ou d'une expédition. 

Extrait par .M" Uaudeïiom de Lamaze, no 
taire à Paris, soussigné, de "la minute uutiii 
-icte élanl en sa possession. (54à0) 

La liquidai on sera faite par M. Eugène 
Darancourt seul, avec les pouvoirs les plus 
étendus, même pour transiger et compro-
mettre. 

Pour extrait. Signé Eugène LEFEBVRE.£ 

(S4|4) 

S jan-

Suivant acte reçu par M« Le Monnyer, no-
taire à Paris, qui en a la minute, et son col-
lègue, le 15 janvier 1846, enregistré, il a été 
formé entre M. Gharles-J.-B. COMET, doc-
leur en médecine, demeurant à Paris, bou-
levard des Italiens, 9, qui en est lè gérant, el 
toutes antres personnes qui deviendraienl 
commanditaires en prenant des actions, une 
société ponr la diffusion des connaissances 
médico-chirurgicales et pharmaceutiques , 
par la publication des journaux : 1" l'Abeille 
médicale ; 2° le Répertoire du progrès médi-
cal, et en outre pour la fondation et l'orga-
nisation d'une caisse de secours pour les 
-abonnes à ces journaux. La société est en 
nom collectif à l'égard de M. Cornet, rédac-
teur-gérant, el eu commandite pour les sou-
scripteurs d'actions. La raison el la signa-
ture sociales sont : Docleur C.-.I.-B COMET 
et C«. M. cornet est seul chargé de la gestion 
et administration. La société est constituée 
pourviugt années, à partir du 1™ janvier 
1846, pour finir le t

cr
 janvier I86G. Le fonds 

social esl l'apport que M. Cornet a fait de la 
propriété des deux journaux ; il est repre-
sem'é par mille actions de 100 fr. chacune. 

Pour extrait. LEMOHUYER . (5489) 

D'un acte sous seings privés fait double à 
Paris, le 15 janvier 1816, enregistré audil 
lieu le 26 dudil, par le receveur, aux droils 
de 5 fr. 50 c, 

Entre M. l'.milc-Alfred-Viclor LEMOlNE, 
négociant, demeurant à Pari», rue Sainl-
Merry, 30; cl un commanditaire dénommé 
audit acte ; 

li appert qu'une société en commandite 
été formée cuire M. l.cmoinc et la personne 
dénommée, pour l'exploitation du commerce 
drs denrées coloniales en gros et en demi-
gros. 

Le siège de la société esl fixé à Paris, sus-
dite rue Satnt-Mérry, .10. La raison sociale 
esl l.KMOlNE et c». Elle esl contractée poui 
six années, qui ont commencé à courir du 
ï« Janvier 1 S 4 U , et qui finiront le 31 dreem 
bre 1852. Le fonds social, qui se compose 
uniquement i '.e l'apport du commanditai 
est fixé a 30.000 fr. M. Lemoine esl constitue 
seul gérant de la société; en cette qualité 
il aura la signature sociale, qu'il ne pnmri 
employer que pour les affaires de la société 

Dont extrait. LKXOIKE. (5491) 

Etude de M» Eugène LEl'EBVRE, agréé au 
Tribunal de commerce de la Seine, rue 
Montmartre, 148. 

U'un acte tait septuple à Paris, le 1 
vier 1846, enregistré, 

Entre M. Eugéne-Jules-Chastel DARAN 
COURT, banquier, demeurant à Paris, ru 
Hauleville, 17 ; 

. AMoine-PhUippe-Robert FISCHER, de-
meurant à Paris, rue B.isse-du Rempart, 52; 

M. Anne-Pierre-Gabriel CRETC, demeuran 
à Paris, rue Hauleville, 17 ; 

| Et les commanditaires dénommés en l'acte 
Appert : 

|
4
1I esl formé entre les siisnemmés une se 

ciélé en .noms collectifs à l'égard de MM. Da-
rancourt, l'iacber et Crelu , et en comman-
dite à l'égard des quatre autres personnes 
indiquées en l'acte, pour l'exploitation d'une 
maison de banque, escompte, recouvremens 
et paiemens à domicile, pendant dix années 
consécutives, qui commenceront le i«' 
vrier 1846, et finiront le 3t janvier 1856. 

Le siège social esl fixé à Paris, rue Haute-
ville, 17. 

Lu raison el la signature sociales seront 
DARANCOURT, FISCHER et G''. 

MM. Darancourt, Fischer et Crelu sont as-
sociés solidaires et collectifs. 

La gérance légale de la société et l'usage 
de la signature sociale sont expressément 
réservés a .MM. Darancourt et Fischer, a la 
condition de n'en user que pour les affaires 
iociales. 

Néanmoins celte signature n'appartiendra 
à M. Fischer qu'à partir de la qualrième an-
née, soit au I' '' février 1849. 

Le fonds social esl fixé à un million de 
francs, à fournir en espèces dans la caisse 
sociale, 4oo 000 fr. par les associés collectifs, 
et 600,000 fr. par les commanditaires, 

l'ouc extrait. Signé Eugène LEFEBVRE. 

 (5185) 

té 

c> nt-de-Rliin (Rhône) et Riorges (Loire), el 
mise en activité pour vingt années, à partir 
lu 15 janvier 1846, sous toutes les conditions 
nsérées en l'acte dudil jour 14 janvier, qui 

en a réglé les statuts. 

Pour faire publier l'acte dont est extrait, 
oui pouvoir est donné au porteur d'un ex-

trait. 

Extrait, par M« Reaudenom de Lamaze, 
lOlaire à Taris, de la minute dudil acie elanl 

en sa possession. (5482 

du conseil, introduire une demande en jus-
tice, iransiger ni compromettre. 

M. Maulaz est nommé agent général de la 
société; en celte qualité, il a seul la signature 
sociale, dont il ne peut faire usage que dans 
la limite de ses pouvoirs, sous peine de nul-
lité, même à l'égard des tiers, de ce qu'il au-
rait fait au-delà. 

Le décès ou l'incapacité physique ou légale 
de l'un des associés, cet associé fût-il l'ageni 
jénéràl, l'ingénieur ou un n émbre du con-
seil , la démission de l'agent général , di 
l'ingénieur ou d'un administrateur n'entraî-
nent pas la dissolution de la société. 

Le fonds social est fixé à 1,200,000 f., divisé 
en douze cents actions de 1,000 fr. chaque. 

;5i),000 fr. représentent l'apport do M. Go 
ret, et 450,000 fr formeront le fonds jugé né-
cessaire pour l'exécution des travaux, l'ac 
quisition du matériel et l'exploitation de b 
concession. 

Sur les douze cents actions, sept cent cin-
quante sont attribuées à M. Goret, en repré-
sentation de son apport. 750 ac ions. 

Ving -cinq sonf attribuéesà M. 
Maulaz, en représentation de sa 
ovsesociale,montantà25,ooof. 25 

Et cent à M. Bernard, à rai-
son de la sienne de 100,000 f. 100 

ftiiéry et dames de Taverne et Thiéry, réunis 
à cet effet au siège de la société qui est éta 
hli à Paris, boulevard des Italiens 1 : 

Que l'exécution en serait confiée à) un ré 
gisseur-caissier; 

Qu'aucun des sociétaires ne pourrait signer 
l'engagement ou effet de commerce pour le 

compte de la société. 
Les associés ont nommé pour régisseur 

caissier M. Jules Thiéry, l'un d'eux. 
Tous pouvoirs ont été donnés audil. sieui 

Jules Thiéry pour faire publier ledit acte t 
Pour extrait: J. THIÉRY . (5492 

F' Etudede M' C.IULE.avocat-ugréé, rue des 
' Filles-Sl-Tliomas. 13. 

D'un acte sous seings privés en date à 
.s, du 12 janvier 1846, enregistre; 

11
 11 appert, _____________ 

D'un acie reçu par M. Beaudenoui de La 
maze el son collègue, notaires à Paris, le 14 
janvier 1846, enregistré à Paris, 4« bureau, le 
16 du même mois, fol. ir> r., c. l r«, par I)u-
liesneau, qui a reçu 5 fr. 50 cent.; 

Il a clé extrait ce qui suit : 
Il y aura société en nom collectif pour le 

commerce île marchand tailleur d'habits : 
Entre : M. Théodore-Louis CALES, coupeur 

chez M. Hector Ilyves, marchand-tailleur, de-
meurant à Paris, boulevard des Italiens, 21 
bis; 

El M. Claude-nésiré JAILLET, loueur de li-
vres, demeurant à Paris, mêmes boulevard 
el numéro : 

Celle société est constituée pour neuf an-
nées fonséeulivrs, qui ont comment r à cou 
rir le |" janvier 18(6 l'Ile existera, sous la 
raison CALÉS el JAILLET. Le siège de la so-
ciété sera à Paris, boulevard des Italiens, 21 
bis. La mise do l'omis de .MM. Calés et Jaillet 

D'un acte passé devant M« Reaudenom de 
Lamaze, notaire à Paris, qui eu a conservé la 
niuute, el son collègue, le 14 janvier 1846 
portant la mention suivante : Enregistré t 
Paris, 4" bureau, le 19 janvier 1846, folio 20 
recto, case 1, reçu i4,6SO fr. 50 cent., signé 
Dufresneau, 

A été extrait ce qui suit : 

U est formé une société en commandite el 
par actions entre : 

Premièrement. M. Etieune-Chaiies-Amand 
ViASSON, filateur, demeurant à Roanne (Loi-
re), gérant responsable de l'entreprise. 

Deuxièmement. M. Bertrand-Alphonse 3IEF 
LE. négociant, demeurant aussi à Roanne; 

Ce dernier ayant agi tant en son nom per 
onnel qu'au nom et comme se portant forl 

de t'M. Adrien MERLE: 2" de M. François-
Louis MERLE; et 3° M. Honoré MERLE," de-
meurant tous trois à Roanne. 

Troisièmement. Et toutes les personnes qui 
adhéreront aux statuts en prenant des ac-
tions. 

La société prendra la dénominalion de 
Compagnie des Filatures de colon du RhOne 
et de la Loire. 

La raison sociale est MASSON aîné et Ce . 
Le siège de la société est fixé à Paris, dans 

le local qui sera désigné à l'époque de la 
constitution de la société, ou plus lard par le 
gérant. 

La durée de la société sera de vingt an-
nées, qui commenceront à courir le jour de 
sa constitution définitive'. 

La société a pour but l'exploitation en 
grand de treis filatures de colon, siluées sur 
les communes de Sainl-Jean-la-lîussiéres , 
Saint- Vincent-de-Rhin (Rhône) et Riorges 
^Loire). 

La société ne sera définitivement consf 
tuée qu'après la souscription de deux mille 
actions, y compris celles attribuées à MM 
Masson et Merle, ce qui sera constaté par 
une déclaration additionnelle laite par le gé-
rant en suite de l'acte dont esl exlrail et pu-
blié comme ledit acte. 

La société sera gérée et administrée par M. 
Masson aine, qui sera seul responsable el de-
vra donner à ce litre tout son temps et ses 
soins aux atl'aires de la société. 

M. Merle et tous les autres associés à titre 
d'actionnaires seront simples commanditai-
res. 

Le gérant seul aura la signature sociale, 
dont il ne pourra faire usage que pour les 
opérations pour lesquelles la société esl 
constituée -

Le gérant aura seul la direction de l'inlé 
ieur et de l'extérieur des affaires de la so 

ciété, ii aura exclusivement le choix desem 
ployes et la fixation rte leur traitement. 

Le capital social a été fixé à la somme dt 
300,000 fr., représentée par deux mille six 

ceut6 actions de 500 fr. chacune. 
Ce capital pourra être porté successive-

ment à deux millions, selon (pie le comité de 
surveillance el le gérant jugeraient que cc 
fut l'inièrèt de la société. 

Pour faire publier ledit acte, tout pouvoir 
esl donné au porteur d'un extrait. 

Extrait, par M' Reaudenom do Lamaze, no 
taire à Paris, de la minute dudit acte elanl en 
sa possession. 

Suivant acte passé devant M' Beaudenom 
de Lamaze, notaire à Paris, el l'un rte ses 
collègues, le 15 janvier 1146, portant la mon 
lion suivante : Enregistré à Paris, i' bureau 
le 19 janvier is<6, folio 26, verso, case 5, re 
çu 1 fr., décime 10 cent., signé Dufresneau, 

M. Flienne-t.harles-Amand MASSON. fila-
teur, demeurait à Roanne (Loire

1
 a déclaré 

définitivement cons ituee la société créée sui-
vant acie passé devant M'' Beaudenom de La-
maze et l'un de ses collègues, le H janvier 
18I6, pour l'exploitation de trois lil.ijères do 
coton de saint-Jean-la-Bussièrcs, Saint-Vin-

Par acte sous seings privés, fait triple 
Cliarleroi le 15 janvier 1846, enregistre, 

M. GODEFROY-GORET, propriétaire, bourg 
nestre de la commune de Pout-de-Loup 

district de Cliarleroi, province de Hiinau 
Belgique), demeurant susdite commune de 

Pout-de-Loup ; M. Louis-Joseph MAULAZ 
propriétaire, demeurant à Paris, boulevard 
des Capucines, 7; et M. Joseph-Victor BER-
NARD, propriétaire, demeurant à Paris, rue 
Neuye-des-Malhufiiis, n

 t 

Ont formé une société en commandite par 
actions pour l'exploitation du charbonnage 
Je Loubier, dont l'apport a été fait par M 
Goret-, et de toutes extensions de concession 
qui pourraient être ultérieurement accordées 
par le gouvernement; lequel c'narbonnagi 
situé commune de Chàtelct-et-Bouftioux, dis-
.1 ici de Cliarleroi, province de Ilainaut (Bel-
gique,, comprend : 1° La concession faite « 
la société de lioubier par le roi des Belges 
par arrêté royal du 1 4 févi ior 1 S i4; 2» 32 àres 
79 centiares 55 centièmes de prairie surChà-
telet; 3» et divers outils et matériaux, estimés 
1,186 fr. 79 cent. 

La raison sociale esl.- L .-J. MAULAZ etc 
La durée de la société est de quatre-vingt 

dix-neuf ans, qui ont commencé à courir le 
15 janvier 1846. 

La socielé est en nom collectif à l'égard de 
M. Maulaz et de tous les membres du con-er 
l'administration, et en commandite à l'égard 
de tous les aulres actionnaires. 

Les affaires do la société sont gérées et ad-
ministrées parmi conseil et un agent géné-
ral, avec les afributions respectives ei-aprèi 
déterminées. Un ingénieur est chargé de la 
direction des travaux. 

Le conseil d'administration se compose de 
cinq membres, y compris l'ageni gênerai el 
l'ingénieur qui en l'ont partie. 

La présence de Irois membres suffit, mais 
est nécessaire pour la validité des délibé 
fions. 

Lorsque le conseil ne se trouve composé 
que de trois membres, la présence de deux 
membres suint pour la validité des délibéra-
tions; mais les décisions de ces deux membres 
doivent être unanimes. 

Le conseil réunit tous les pouvoirs de f 
société, sauf celui d'emprunter au -delà du 
cas ci-après énoncé. 

Il nomme el révoque l'agent général et Fin 
genieur. 

H autorise l'ageni général à faire toutes ac-
quisilions immobilières, tous achats de ma 
chines et autres objets, tous traités, marchés, 
transactions, compromis n autres actes, qui 
ne rentrent pas dans les pouvoirs à lui con-
férés personnellement par les statuts et ci-
aprés déterminés. 

Il reçoit les rapports, plans et propositions 
de l'ingénieur, et statue sur les travaux d'an 
el autres. 

MM. Maulaz et Bernard ont été nommés ad-
ministrateurs, et constituent seuls, quant à 
présent, le conseil d'administration. Ils ont 
seuls le droit de choisir et nommer tes mem-
bres qui devront compléter le conseil d'ad-
minisirafion. Tant qu'ils seront seuls admi-
uislrateurs, ils réunissent tous les pouvoirs 
du conseil; niais ils doivent être unanimes 
tans leurs actes de gestion. 

Le conseil une première fois complété par 
MM. Maulaz et Bernard, en cas de démission, 
décès ou incapacité physique on légale d'un 
idministrateur, il est pourvu à son rempla-
cemeiit par les autres membres du conseil, 
pourvu i[ue ceux alors en exercice soient au 
nombre de trois au moins, s 'ils sont inoins 
le trois, dans ce cas, le conseil esl complété 
par l'assemblée générale des actionnaires. 

Dés qu'un administrateur ne fait plus par-
tie du conseil, il n 'esl plus pour l'avenir que 
simple commanditaire. 

L agent général fait execuler, sous la di-
rection de l'ingénieur, lous les travaux d'ex-
ploitation. Il l'ait tous les achals d'outils, ma-
tériaux el autres objets donl le prix ne dé-
passe pas 5,ooo fr.; il opère la vente des pro-
I tu ts; il reçoit fout ce qui esl dû à la société: 

I rèîde et arrête tous comptes et négocie 
loules valeura do portefeuille; il nomme et 
révoque les employés sous ses ordres, mais 
le Iraileinenl. de ces employés est fixe par le 
conseil; il lient les écritures, dresse les in-
veniaires ét comptés annuels. 

Pour tous autres actes reblif» à la gestion 
des alla ires sociales, qui ne seraient pas com-
pris dans les pouvoirs ci-dessus énumérés, 
tels iju 'acquisiiions d'immeubles, achats ds 
machines ët aulres objets donl le prix dépas-
serait 5,000 fr., tons marchés à passer pour 
constructions et travaux, l'agent général ne 
peut les faire valablement, même A l'egard 
des tiers, qu'en venu d'une autorisation spé-
ciale du conseil d'administration. L'agent gé-
néral no peui également, sans autorisation 

■ 875 actions. 
Reste sur les mille deux cents 

actions, ci. 1,200 

Trois cent vingt-cinq actions, 

ci. 325 
Représentant 325,000 fr., que le conseil 

d'administration est autorisé à émettre, en 
tout ou en partie, quand il le jugera conve 
nable. 

Au lieu d'émettre ces trois cent vingt-cinq 
actions, le conseil d'administration est auto 
risé, s'ii le juge préférable, à se procurer, 
par voie d'emprunt, tout ou partie des 
325,000 f. que ces actions représentent, et ' 
consentir, pour sùrelé de cet emprunt, tou-
tes affectations hypothécaires sur ledit chars 
bonnage. Mais, dans ce cas, lesdites actions 
seront annulées jusqu'à concurrence du ca-
pital emprunté. Tous aulres emprunts de 
meurent formellement interdits. 

Signé G. GORET , L .-J. MACLAZ el 
BEUKARD . (5488) 

Le. 

des Rosiers, 34, syndics de l'a fàiHiie' MSÎ'/
1
* 

du gr.); ^
ft 5

««l 

Pour, en conformité Je l'article Ul j 

loi au 18 mai i83S, tire procédé à il J'J* 

cation dis créances, aui commencera imZ' 

àialemcnt après l'expiration dt cc délai 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union il 
faillite du sieur AUBLE, négociant en r

u
h

a
„ 

rueSt-Denis, 215, sont invités à se renrir' 

le 31 janv. à 9 h., palais du Tribunal de cZ' 
merce, salle des assemblées des faillites nn î" 
conformément à l'article 537 de la loi' S,, ,J 
mai 1838, entendre le compte définiiif 
sera rendu par les syndics, le débattre 1 

clore et l'arrêter, leur donner décharge' I 
leurs fonctions, et donner leur avis sur l>« 
cusabilité du failli (N° 5364 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union' H 

faillite du sieur CHABREL1E, bijoulier b
0

,, 
levard de la Madeleine, 1 1 , sont invités' à w 

rendre, le 31 janvier à 9 heures, palais du Tri 
bunal de commerce, salle des assemblées dé-
faillîtes, pour, conformément à l'article 531 
de la loi du 28 mai 1838, entendre le comntf 
définitif qui sera rendu par les syndics le 
débattre, le clore et l'arrêter, leur donner dé. 
charge de leurs fonctions, et donner leur 
avis sur l'excusabililé du failli (N" 5157 du 
gr.). 

IViiHiHiit lie fiittldlPd f 

s D'un acie sous signatures privées fait dou-
te à' Paris, le 16 janvier 1846, enregistré 

Paris le 22 ou même mois, fol. 60 v», c. 
par Leverdicr, qui a reçu les droits ; 

Contenant sociéié en nom collectif entre 
M. Guillaume-Charles MONMORY aîné, fabri 
caut de couleurs et vernis, demeurant à Pa-
ris, rue SlrDenis, 390; 

Et M. Be nardin-Augusle-Platdos YVOIYRIX, 
employé, demeurant à Relleville, rue de Pa-
ris, 171 : 

A été extrait ce qui suit : 

MM. Monmory aîné et Woivrin s'associent 
pour la fabrication et la vente des couleurs et 
vernis, el autres objets pouvant s'y adjoindre. 

Celle société est contractée pour quatre 
années deux mois dix-huit jours, ou pour 
sept ou douze années à partir du 12 janvier 
1846. 

Le siège de la maison de commerce esl fixé 
à Paris, dans une maison située rue Saint-De-
nis, 390. 

La raison sociale est MONMORY ainé et C
e
, 

et la signature sociale portera ces mêmes 
noms; chacun des associés aura droit d'en 
l'aire usage pour la gestion, l'administration 
et les affaires de la société. 

Néanmoins aucun acte d'emprunt ne pour-
ra être fait, aucune obligation ne pourra être 
souscrite pour le compte de la société, que 
d'un commun accord entre 1 -s associés, qui 
devront apposer chacun la signature sociale 
sur les actes constitutifs desdits emprunts, à 
peine de nullité desditsact.es etobligations 

Chacun des associés aura la gestion et l'ad-
ministration de ladite société. 

Le fonds capital de ladite société est de la 
somme de 70,ooo francs, composée de : 

1° 35,000 francs formant la moitié de M. 
Monmory ainé ; 

2" Et 35,000 francs formant la moitié de M. 
Woivrin. 

l i. CCAS , ancien notaire, boulevard 

Bonne-Nouvelle, 31. (5187) 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont inyiîrs à sa rendre au Tribunal d' 

commerce d; Paris, salle des assemblées de. 

aillitts, SIM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BONICIION, entrep. de pavage, 
rue Beauveau, 16, le 31 janvier à 10 heu 
res i |2 ;N°58i6 du gr.); 

Du sieur BEHAIS, teinturier, rue Sl-Vic 

tor, 67, le 31 janvier à 9 heures (N» 5824 du 
gr.); 

Du sieur MALRAUX, md de vins-traiteur 

Bellevitle, le 31 janvier à 9 heures (N" 5834 
du gr.); 

Dusieur LEROY, ciseleur en cuivre, rue 
Molay, 4,1e 31 janvier à 12 heures (N° 5823 
du gr..; 

Du sieur LACIIÈZE, md de vins, rue Ville 

Levéque, 7, le 31 janvier à 9 heures (N° 576 
du gr.); 

Du sieur GAULLIÉ, entrep. de bâlimens, 
rue de sèvres, 92, le 31 janvier à 3 heures 
(N» 5810 dugr.); 

Du sieur AGNESA, fumiste, rue de la Chaus-
sée d 'Antin, 59, le 31 janvier à 3 heures (N 1 

5814 du gr.); 

Du sieur BERTRAND, anc. md de vins, 

rue de Lourcine,42, le 31 janvier à 9 heu-
res (N» 5825 du gr.); 

Ps. r assister à l'assemblée dans laautlh 

S! lt juge-conifnisiaire doit les consulter 

■ant sur la composition de Vétai des créan-

cier* présumés, que sur la nomination d' 
novivsaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créancier» 
convoqués pour ies vérification et affirmation 
de leurs créances, remettent préalablemen' 
leurs titres à MAL les syndics. 

ASSEMBLÉES DU MARDI 27 JANVIER, 

sEitr HEURES 1(2 : Derest père et fils, cor-
dortniers, clôt. — Bouclier, enlrep. ii roi-
çonnerle, id. — Pohier ainé, anc, épicier 

syud.— Néau, plombier, id. — Thuillier 
herboriste et tapissier, vérif. — Drarve f> 
braire, id. 

MIDI : Bourgel ainé, commissionnaire de rou-
lage, irt. — Bourgeois lils, commissioanairi 
eu marchandises, clôt. — Cliambrette ei 
Francon, fab. de carton-pale, id. — Tous-

saint, md de volailles, id.—Mélissenl jeune 
grainetier, conc. 

UNE HEURE : Auiiquet, libraire, id. — Delà-
fontaine, md de dentelles, clôt. 

DBUX HEURES : Ragonot, pépiniériste, conc, 
- Bourdon, md de dentelles, id. 

TROIS HEURES : Noél, anc. gravatier, rem. à 
huitaine, 

_»< cè» et ji<ti««:i<aiiutiM. 

Du 23 janvier. 

M. HaulVemann, 85 ans, faub. du Roule, !2 
— M. Dufllot, 51 ans, tue de la Madeleine, 
31. — Mme veuve Hulon, 86 i.ns, rue Blan-
che, 38. — Mme veuve Diobert, 88 ans, rue 
Papillon, 4. — M. Jacques, 58 ans, rue Grane 
mont, 8. — Mme veuve Descoulures, 72 ans, 
rue J.-J. Rousseau, 8. —Mme veuve Ferrand, 
73 ans, rue Chabrol, il. — Mme veuve Del- j 
casse, 68 ans, rue Monlmarire, 133. — M. 
tlorel, 62 ans, rue de la Gossonnerie, 4. — M. ! 
Lancry de ilonlouy, 63 ans, rue Neuve-Saint-
Nicolas 31. — Mlle Chéron, 22 ans, rue St-
4Uloine,5l. — Mme YVariu , 34 ans, place 
Royale, 3. — M. Lucet de Beurrhis, 73 ans, 
rue Sl-Dominique, 89. — M. Dufernois, 52 
ans, rue des Roucberies, 5. — Mme veuve Vi-
geas, 83 ans, rue Cassette, 23. —Mlle Dwu-
zard, 39 ans, rue de Seine, 93. — M. Chasse-
lay, 65 ans, rue des Ursulines, 7. 

DU 24 janvier. 

Mme François, 60 ans, rue cbauveao-La-
Garde, 4. — Mme Durocher, 63 ans, rue de 
Chaillot, 99. — M. Roize, 75 ans, rue de la 

Michodière, 15. — M. Lemailre, 46 ans, rue 
Richelieu, 39. — M. Heurlans, 5S ans, rue des 
orties, 20. — M. Billet, 83 ans, rue st-Hono-
ré, 129. — Mme veuve Briavoine, 78 ans, rue 
du Chemin-de-Roude-des Vertus, 2. - M. 
Ginard, 63 ans, faub. Sl-Marlin, 154. — M. P'-
querel, 51 ans, rue Sl-Autoine, 333. — Mm* 
Ressierre, 34 ans, rue de la Roquette, 82. -
Mme Auger, 23 ans, roe St-Sébaslien, 5. -

Par acte sous signatures privées fait qua-
druple à Paris, le 23 janvier 1846, enregistre; 

M. Alfred TII1ÉKY, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue St-Lazare, 54 ; 

M. Jules-Victor THIERY, propriétaire, de-
meurant à Artiguelouve (Basses-Pyrénées): 

Mme C.oraly THIERY, veuve de M. Joseph 
DE TAVERNE, propriétaire, demeurant à Pa-
ris, rue de la Victoire, 24 bis ; 

Et Mme l'Iore-Aimable-Thérèse DEVINT.K, 
veuve de H. Adolphe-Edmond THIERY, pro-
priétaire, demeurant à Paris, boulevard des 
Italiens, î; 

Ladite dame agissant tant en son nom per-
sonnel que comme tutrice naturelle el légale, 
el comme se portant fort de Hénry THIEHV et 
de l'ernand THIÉRY , ses enfans mineurs, 
seuls héritiers dudil feu sieur Adolphe Thiéry, 
leur père ; 

Se sont associés en nom collectif sous la 
raison THIËIW frères et sœur, pour l'exploi-
tation de trois journaux, publiés à Paris sous 
les litres rte : Petit Courrier des Daines, Jour-
nal des Demoiselles et Journal des Tailleurs, 
dont les susnommés sont propriétaires, sa-
voir : Mme Adolphe Thiéry et ses enfans pour 
un quart, et les autres susnommés chacun 
pour un quart. 

1, a durée de la société a élé fixée à (rente 
ans à partir du 1" janvier IBIo, jusqu'au 1" 
janvier 1876, nonobstant le décès d'un ou de 
plusieurs des associés. 

Mesdils sieurs Thiéry, et Mmesdo Taverne 
et Adolpho Thiéry, ont' mis on socielé le quorl 
apparienantà Chacuu d'eux, ainsi qu'il eetdil 
ci-des«us,dans 11 propriété desrtils trois jour 
natii, le matériel et actif en dépendant. 

Il a élé dil que loules les mesures d'admi-
nistration pour les affaires de la société se-
raient prises de euncert entre lesdils sieurs 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur COURTOISE, md de draps, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, il, le 31 janvier à 
12 heures (N'J 5705 du gr.); 

Du sieur BOUZAT, entrep. de pavage, quai 
de la Grève, 34, le 31 janvier à 3 heures (N" 
5690 du gr.); 

Du sieur François, loueur de voitures, rue 
Plumet, 4 bis, le 31 janvier à 1 heure 1)2 
(N° 5669 du gr.); 

Du sieur LUDV1G lils ainé, md de vins, rue 
de Charonne, i 4, le 31 janvier à 9 heures 
(N° 5548 du gr.); 

Du sieur LAFOND, md de vins et tonnelier, 
à Bercy, le 31 janvier à 9 heures (N° 5678 
du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

!&. le jnffe'COmmissaire, aux vérification e: 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Les tiers-porteu.s d'effets ou en-
lossemens de ces faillites n'étant pas con 
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-
emblécs subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur MICHAUX, menuisier, faub. Pois-
sonnière, 10, et logeur, rue de la Parchcmi-
nerie, 15, le 31 janvier à 12 heures (N" 5543 
du gr. );; 

Du sieur CAILLERET, nourrisseur à La 
Chapelle, le 31 janvier à 12 heures (N° 5634 
du gr.); 

Du sieur MAULL, portéfeiiiUisIe, rue Saint-
Denis, 268, le 31 janvier à 12 heures (N" 

5588 du gr.); 

Du sieur ROLLAND, mil de meubles, rue 
Veuve-Sl-Marlin, 32, le 31 janvier à 1 heure 
1(2 (N° 5311 du gr.); 

Du sieur TIX1ER, enlrep. de maçonnerie, 
rueduFour-st-Germain, 66, le 3 1 janvier à 
i heures (N° 5580 du gr.); 

Du sieur MOURET, linger, rue si-Lazare, 
31, le 31 janvier A 3 heures {N" 5507 du 
gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faitlité, et délibérer sur la for. 

nation du concordai, ou, s'il y a lieu, s'en-

tendrf dét tarer en état d'union, et. dans ce 

d'rnier rfls, être immédiatement consultés tant 

snr les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis que les créancier > 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produir.-, dans le délai d 

•ingt jours, à dater de ce jour, leurstitres dt 

créancts , accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à ré-
clamer, MM. les créanciers t 

Du sieur DESMOUSSEAUX, md de volailles 
et rôtisseur, rue Monlorgueil, n. 1 1 , entre le? 

mains de M. Richomme, rue d'Orleans-Sl-
llonoré, 19, syndic de la faillite (N« 5762 
du gr.); 

Du sieur MANDON, md de bois, quai d'Aus-
terlltz, 1, entre les mains de MM. Boulet 
passage Saulnier, 10, el Delaunoy, boulevard 

vj. Ravière, 47 ans, rue de l'Uùtel-Je-Ville, 
82. — M. Ballard, 80 ans, rne d'Enfer, 19.-

M. Folgère, 61 ans, rue des Sept-Voies, 2. -
M. Lenièrc, 7 1 ans, rue des Postes, 22. 

B»nrw «lu 26 Janvier. 
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le Janvier 184C. 
IMPRIMERIE! DE A..„GUY0T, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DKS, AVOCATS, RUE MIUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 85„ — 

Heçu unlfranc dix cen limes. Pourjlégalisation de la signature A. GUVOT, 

le maire du 2* arrondissement. 


